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o Initiation à la vie des en­
treprises. Lucien Scherrer. 

Une grande nouveauté de :a 
même qualité pédagogique que 
toute la collection • Initiation 
économique • , avec la même 
démarche intellectuelle que 
celle de • Premiers pas en éco­
nomie •. 

Editions ouvrières, vol., 
320 pages, 22 F. 

~ Villes et citoyens. L. Che­
net et R. Beaunez. Premier vo­
lume d'une collection intitulée 
• Pouvoir local • . 

Une méthode d'enquête effi­
cace pour l'analyse et la con­
naissance d'une ville. Tous 
ceux qui, à divers titre, assu­
ment des responsabilités et 
pour qui la • ville • est un 
problème, en tireront grand 
profit pour leur action. 

Editions ouvrières, vol., 
216 pages, 16 F. 

o Matérialisme historique et 
histoire des civilisations. A. 
Pelletier et J.-J. Goblot. 

La notion de • civilisation • 
a acquis une _place de choix 
dans la réflexion des historiens 
contemporains. 

Le marxisme, en tant que 
théorie scientifique du dévelop­
pement des sociétés, peut-il 
adopter sans critique cette no­
t ion ? 

D'un autre côté, la pluralité 
et la relative stabilité des gran­
des civilisations ne correspo:i­
dent-elles pas à des réalités 
historiques. irrécusables ? 

Editions sociales, 1 vol., 200 
pages, 10 F. 

o La Filière. Témoignage 
sur les tortures en Grèce. Pé­
riclès Korovessis. 

A ceux qui refusent le ré­
gime des colonels grecs, une 
• filière • d'adaptation est 
imposée : des semaines, des 
mois de séquestration et de 
tortures. 

Jeune metteur en scène, mili­
tant de gauche, résistant après 
le coup d'état d'avril 1967, Ko­
rovessis fait ici le récit de son 
passage entre les mains de 
la Sûreté et des militaires 
d'Athènes. Une des innombra­
bles suites à • Z •. 

Ed. Le Seuil, 1 vol., 120 pa­
ges, 12 F. 

Ces livres sont en vente à 
la librairie • Tribune socia­
liste », 54, boulevard Garibaldi, 
Paris 150. C.C.P. 58,26.65, Paris. 
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Réunions 

• Samedi 24 janvier à 9 _h . 
Réunion nalionnle du secteur uvia-

tion. 
81, rue Mademoiselle. Paris 15'. 
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réunion des militants du Livre de 
la réi:ion parisienne. 

81, rue Mademoiselle. Paris 15' . 
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Le comité de coordination des 
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week-end de formation . 

Thème : Je profit, dans l'cnt re• 
prise, clans la vie locale. 

Lieu : M.R.J.C. : 6, rue Hcnncr, 
Paris 9' . 

Délml : samedi U à 15 h. 

S'inscrire auprès du C.C.J.T., 31, 
rue Mndcmoiscllc, Paris 13'. 

• Sa medi 31 janvier et dimanche 
l '"' février : 

Stage régionnl entreprise Ilour­
p:ognc-Frnncho-Comté ouvert aux 
militnnts d'entreprise de l'Yonne­
Nièvre-Jura-Saône-ct-Loirc • Haute-
Marnc-Côtc-d'Or, ,, Dijon. · 

Ecrire à Giffard, 20, rue Sully, 
Dijon (21) . 
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éditorial 

Pour le parti révolutionnaire 
Michel Rocard 

La r ésolution du dernier Co'n seil Natio­
nal du P .S.U . soulignait la n écessité d e 
construire, à partir du P.S.U. tel qu' il exis­
te, mais à partir de lui seul, un puissant 
parti révolutionnaire capable d 'offrir un 
d ébouché politique aux luttes sociales de 
plus en plus dures qui traversent la France, 
capable d e formuler d es objectifs e t des 
mots d 'ordre mobilisateurs. 

Cette r i>solution défini ssait les trois type;; 
d e tâc hes qui d evaie nt en permettre l'appli­
catio n . Le P.S.U. d oit constamment inten­
s ifie r sa pri>se nce e t son action dans les lnt­
lt>. kl l a base ; il doit s' organiser sur les 
liPux de la produc tion e l r égle r, à pa rtir de 
Ct' ll 1• fo rme d' o r ga nisation no uvelle pour 
lui . l'épinPu x probl èm e des relations p a rtis­
") 11dica ls ; il d oit e nfin traduire cette vo­
lon tè d a ns ses contac ts avec to utes les or15a­
n iFat io ns qui ;;e recornmande nl du socia­
li f m e. quell e ,: qu e ,;oie nt. par aille uq;, les 
c ritiques qu e nous pouvons avo ir à f o rmu­
l l' r , 111· les p ositio n s de telle o u te ll e d e ces 
or;:ani sa lio n~. 

L·ac lnalit é e~I ai nsi fait e qu e ces co ntact,;, 
I' !! exé-cution d e la résoluti o n du Conseil 
I\Ja 1i o nal., , t· rn 111 rnultipliPs au r.ours de:­
n ~ce nte · se11wine s. 

Le B t1re '.l u Na tio nal avait tout d ' al,o rd 
re ,; u rn a nchl de re 11oue r f,, cont act avec le,­
qu a tre ~ranrlcs oq.;a ni sa lions sy 11dica.l e:- : 
C.G .T .. C.F.D:L F.O. e l F.E.1''!, Pa rtie il ,· 
,1 trucJ.q ues jours, la leun~ ù la F.E.N. 11·;1 
pu Pnco rP r ecevoir d e rèp o 11:;e. Les lecte ur~ 
df' << T. S. >> eo nnai ssenl 11olrt' ,~change de 
c:orre:-po11darwcs puhliqu ei- a ve<' la C.G.T .. 
t·o111nwnc·,-. Pur 1111 n1ale nl1·11d11 el L1·rrni11t'. 
par 1111e fin dt• non-rect·voir de la C.G.T. 
~, notrf' i- uggcs tion d ' un(' re 11conlrf' con111111-
11e pour èclaircr le prol,li·rrw ·11"•,; rapporl ;. 
JH1rt is-syndic-at ,;, 

A vPr la C.F.D.T., en r eva11clie, une pre­
miè re re11c-011lrt> a e u lie u le 6 dècf'rnbrf' . 
Elle n"a pa,; pt>rrnii- d 'épui i-er un ordr,~ du 
jour tri-s t·liargè. Celui-ci comportait e n ef­
fet une ('onfro11tation sur la 1-i~nificati1111 
poli1h1ue tir ,; t·ontrat s <lf' progrè s, un :ip­
profomli ,-,wme nl du problème des ra pport ,; 
parti :--t'yndil'at ,; !-Ur la ha,:e dt• la rèsolution 
du Coni-cil National et 1111 e11trc>tien sur la 
•ituation politi((Uf' l,!t'ni>rale. l fn deuxièm e 
rt>rnlez-vous est pri s. à la ,:uitc duquel une 
conclui-ion publiqu<' se ra ,lonnèe à r f's 
con vt>rl'ia t ioni,. 

Enfin. l<'or('t> Ouvriè re n ' a µa s r t'pondu à 
notrf' proposition d ' une rf'ncontre commu­
n,•. 

Les enLretiens ave c les organisations poli­
tiques ont é té l es plus nombreux et certains 
d ' entre eux commencent à déboucher sur 
des persp ectives de luttes communes qui 
nous p ermettro nt de d é finir par la pratique 
les formes d 'action du parti révolutionnaire. 

C'est avec « Lutte Ouvrière » que le 
contact est le meilleur et le plus approfondi. 
Les militants ont suivi, tant clans « T. S. » 
que dans l e journal « Lutte Ouvrière », 
les débats menés entre nos deux organisa­
tions. Des diverge nces subsistent sur un 
certain nombre de points importants, com­
m e l'exercice du droit à l 'organisatio n de 
fraclion d e partis dans l e rnot1veme nt syn­
dical r eve ndiqué pa r « Lulle Onv,;iè re ». 

rt n' en reste pas mo ins qu' il y a entre no~ 
d e ux orgarti sa tio ns de!- conceptions commu­
nes sur la possibilité d ' un processu s rèvolu­
li onnaire e n Franc!" e l sur le re fus de priv i­
légie r l es impèratifs è lro its d 'orga nisalÎ <rn 
p a r rapporl au d éve lo ppem e nl d es lnlles. 
De ces poinl s d 'accords déco ul e naturell e­
m e n t une grande possibilité d ' agir côte à 
côte, notamme nt e n ce ' qui concerne le 
contrôle ouvri e r e l les cnnditions concrètes 
d e la vi e quo Liclie nne. U11 exempl e est notl'e 
d écision d ' e ngager e nsemble une bal aill t' 
!'all l" l e ,; condilions df' lran i::porl d a n s la r è­
gion pa ri !- ic 111w. 

Dl'ux re 11 conlrc f. 0 111 t\;al e 111e 11L eu lie u 
,w cc la Li gut• Cor11111uni s1t-:. Des diverµ;c nces 
graves nou s s«:par,·111 d e cell e organi sation. 
no la 111111e nl sur le rôle de l' l J. N.E.F. co11rn1t' 
m o uvem e nt d e rna ;:f:e du secte ur é tudiant. 
et sur la priorité co ns ta nte que donnr la 
Ligue a ux problèm es d ' organi sa tion par 
1·:w porl au développemen t n ~el des lulles. 
Mais la fermeté d e ses pri ses de positi o n~ 
a nticapita li sles pe rme t loul d e 111êm t· 1111 

cc-rl a in nornhre d ' ac tions ·communes. Et le 
d ébat es t e n cours e nlre les de ux o rga ni ;;:a­
Lions sur certains problè mes de foml , co111-
rn·t l a n v. Lure d e la dt:.111ocra1ie ouvriè re par 
e xemple. La poursuite des unes 1~1 de l' autre 
p errnc llra de- mie u x i-elaire r les clivages 
qu ' il convient de tranche r pour d é limite r 
les èonlours du p arti r é volutionna ire à 
faire. 

Les confrontations avec les organisations 
dont la pra tique militante et l'oricntatio11 
théorique sont beaucoup plus éloignées d es 
n ê,tres présente nt èvidemme nt 1111 caractère 
diffère nt. 

Dans le cas du Parti Communis te, le 
rn'.-cesëaire e xamen dei; iliverge ocel'i ne !-'es l 
pae fait <la ns d e bonnes conditions politi­
tfUCS. En d ehors «l'un article ,le Fraw·e 
Nou,1elle qui discuta it au fond le!- thèscf. 
du C'on;rrt>s dt' Dijon el t.'xµlicitait loyalc>-

ment les raisons qu'avait le P.C. de n ' être 
pas d ' accord avec nous, ce qui est bien en­
tendu son droit, la règle était la cit ,1iion 
tronquée, le procès d'intention, voire l ' in­
sulte. Et toute tentative de "notre part d'ou­
vrir le "d ébat au fond, courtoisement ~ais 
sans faiblesse, était sommairement classée 
dans la rubrique commo<le de l' anticom­
mumsme. 

Il semble que celte pratique soit en train 
de changer, ce qui serait, si cela "se confir­
me, un fait très positif dans le mouvement 
rncialis te français. Le Parti Communiste, en 
effet, vient de faire parvenir au Bureau 
National du P.S.U., en même Lemps qu' à 
d 'autres organisations; une le LLre qui sug­
gère « une ré union commune afin de cré:er 
les conditions d ' une action concertée pour 
le progr ès social, la démocratie, le socia­
lism e >>. Le P.C. a joute : « Si vous jugiez 
util e une rencontre préalable de nos deux 
organisations, nous y sommes na turelle­
m ent prê ts. » 

Ce lle initiative pose différentes questions, 
telle l ' absence d e toute r éf é re nce aux luttes 
sociales qui sont pourtant aujourd'hui le 
se ul élém e nt d e n a ture à faire changer le 
r a pport d es forces. Ce pe ndant l'occasion es t 
fournie par-là de donne r d 'autres formes 
à l a difficile confrontation entre n os de ux 
orga nisation s. C'est le sen s d e la réponse 
du B ureau National au Bureau Politique 
du P.C. 

L e Parti Socialis te avait d écidé, lors dc 
so n congrès d ' I ssy-les-Moulineaux, d ' enga­
ger une série de re ncontres avec dive rse s 
organi sations, dont l a nô tre. Le Parti Socia­
li ,.Le vi e nt, comme nous l'avions fait nous­
m êm cs, de dèsigne r d eux m embres d e son 
Bureau, chargés d ' un contact préalable pour 
fi xer la date e t l'ordre du jour d ' une re n­
contre. Celle-ci devrait d onc no rma le m ent 
avoir lie u d ' ic i à quelques semaines. Nous 
a urons à poser au Parti Socialis te un ce r­
tain nombre d e questio ns prècises sur la 
signification p olitique qu' il accorde aux 
lull es soci a les, sur ses a lliances, sur sa po­
Pition face i1 l ' impt~rialism e amèricain no-
1 rlllllll('lll. 

Enfin, une re ncontre a e u lie u la semaine 
dl'rniè re a vec la Conve ntion de!- Institutions 
Rè pulilicaines. Nous a vons confirmè à ce tte 
organisation notre refus J'uu ce rtain type 
dP nrnni fes tations d e ln gauch e non co111111u­
nis lt' sa11s rapport direct avec une authe n­
ti1ruc s tra tégie socialis te, comme la te nue 
de con1,1rès d'unification e u juin 1970 ou la 
te nue d'un colloque «le la gauche nouvelle. 
En rl'vanclw d e.:- action,; co1111nunc•i- i-0111 



possibles, en liaison par exemple avec les 
trois campagnes du P.S.U. ou sur d'anlrcs 
points à discuter. 

On voit se dégager à travers Lous ces 
Mbats les condiLions d'appfication de la 
stratégie du Parti . Pas d'agression gratuite 
contre les organisations qui se réclament 
du sociali sme, pas de compromis sans prin­
cipe qui négligeraient la continuité d'une 
orientation pour d'illusoires avantages élec­
toraux, le souci de mener le débat jusqu',au 
bout sur les problèmes qui nous divisen_t,_ 
et enfin le souci de multiplier à travers ce:; 
contacts les possibilités d'actions communes 
grâce auxquelles se préciseront les objec­
tifs, les formes de lulle el les contours du 
parti révolutionnaire de masse sans lequel 
il n'est pas de victoire possihle pour le 
socialisme. 0 

Du référendum à 
l'action nécessaire 

Lorsque ces lignes paraîtront, la 
consultation, organisée par la C.G.T. 
à !'Electricité-Gaz de France, aura eu 
lieu. Quels que soient ses résultats (il 
est cependant clair qu'il vaut mieux 
que le pourcentage des votants refu­
sant.' le contrat soit le plus élevé pos­
sible, mais cela ne règle pas la ques­
tion), la lutte contre la politique d'inté­
gration devra se poursuivre. Encore 
faut- il savoir sur quelles bases. La 
C.G:T., à juste titre, a dénoncé les 
clauses de collaboration de classes 
incluses dans la convention E.G.F., 
mais il est indéniable qu'elle a hésité 
longuement avant de consulter la 
b ase, sous la forme contestable d'un 
référendum qui ne permet pas aux tra­
vailleurs de s'exprimer sur les formes 
de lutte ou de confronter leurs expé­
riences. Sans doute a-t-e lle senti elle­
même que le simple refus ne pouvait 
suffire face à la direction de l'E.G.F. 
et face au gouvernemènt, puisqu'elle 
annonce de nouvelles actions et de­
mande la réouverture de né.gociations 
le plus tôt possible. Il reste qu'une 
nouvelle mobilisation des travailleurs 
ne peut s'opérer en l'absence de pers­
pectives claires et de mots d'ordre 
précis. Il ne suffit pas de demander 
-des conventions honnêtes et cons­
tructives pour rassembler les éner­
gies, il faut savoir présenter aussi 
l'ensemble de la politique offensive 
susceptible d'infliger un échec au 
pouvoir et au patronat. La division syn­
dicale, l'attitude fausse prise par la 
C.F.D.T., F.O. et l'U.C.N.M. sont, cer­
tes, des obstacles sur cette voie mais 
si !a discussion~ à la base, si l'~ccep­
tatron du controle démocratique par 
les assemblées de travailleurs devien­
nent partie intégrante .de la pratique 
de la C.G.T., il y a de bonnes raisons 
de croire que l'on irait beaucoup plus 
vite de l'avant. · □ 

·- 4 

. ' Pour un nouveau s1ege 
La D.P.N., sur rapport •du B.N., 

a donné à celui-ci mandat d'entre­
prendre les démarches p~~r l'ac­
quisition d'un nouveau s1ege du 
parti. . 

Le financement d'une telle ope­
ration nécessite la mobilisation de 
l'ensemble du parti, car plusieurs 
dizaines de millions d'anciens 
francs sont nécessaires. Chaque 
militant doit se .sentir concerné. 
Toutes les fédérations, sections, 
tous les groupes ·du parti doivent 
dès maintenant s'organiser pour 
lancer la souscription nationale et 
la recherche de prêts, tant à l'inté­
rieur qu'à l'extérieur du parti. 

LIBRAIRIE • TRIBUNE SOCIALISTE • 

Les secrétaires et trésoriers des 
fédérations réunis à Paris samedi 
et dimanche derniers ont longue­
ment étudié et discuté les propos;. 
tions du B.N. concernant les 
moyens de financement de notre 
nouveau siège central. 

Les militants du parti et les res­
ponsables de section recevront très 
prochainement une lettre dans la­
quelle ils trouveront toutes les ex­
plications qui leur sont nécessaires. 
Le B.N. leur demande de les •étu­
dier très attentivement et, surtout, 
de lui fournir par retour les rensei­
gnements qui leur sont demandés. 

Ouvert tous les jours de 9 h à 19 h ; samedi de 9 h â 13 h. 
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politique intérieure 

Ou' est-ce que le néo-radicalisme? 
Gérard Féran 

Si le • néo-radicalisme • se rédui­
sait aux ambitions politiques de Mon­
sieur Servan-Shreiber et de ses jeu­
nes et f~ingants collaborateurs, nous 
aurions mieux à faire qu'à nous pen­
cher sur son avenir. 

Mais ce qui nous intéresse dans ce 
que l'on appelle • le reclassement ac­
tuel des forces politiques • c'est de 
distinguer de quels instruments poli­
tiques le capitalisme français arrivé a 
son stade de développement actuel 
a besoin pour atteindre son objectif 
d'intégration économique et comment 
il essaye d'éliminer dans le marché 
libéral européen le potentiel politique 
révolutionnaire que constitue la classe 
ouvrière dans les pays industrialisés. 

Poser le problème ainsi nous con­
duit donc à refuser de prime · abord des 
analyses politiques qui ne prennent 
comme axe de leur étude que la sim­
ple évolution des forces politiques 
dans le jeu parlementaire et institu­
tionnel actuel car les termes de droite 
de centre, de gauche non commu­
niste et de gauche communiste sont 
impuissants à rendre compte des cli­
vages politiques réels qui sont en train 
de se dessiner. Le problème politique 
posé à la France est moins que jamais 
ce lui de savoir si • la gauche • va 
enfin réussir à arriver au pouvoir. Il 
est de savoir comment les forces poli­
tiques se déterminent par rapport au 
système de production dans lequel 
nous vivons : la faillite intégrale de la 
F.G.D.S. et de tous les regroupements 
politiques tentés à gauche depuis dix 
ans vient direc tement du refus d'abor­
der cette question, comme si la na­
ture du capitalisme actuel et l'ana­
lyse que l'on en fait n'avait qu'un in­
térêt secondaire dans la lutte politi­
que à mener. 

Le capitalisme 
est un mal nécessaire 

Or, le • néo-radicalisme • ou ce que 
certains nomment le • réformisme 
technocratique • est en train d'éla­
borer une réponse politique cohérente 
au stade actuel du capitalisme fran­
çais. Cette cohérence n'exclut pas les 
contradictions multiples de ce cou­
rant mais indique qu'il y a adéquation 
entre l'analyse qui est faite du sys­
tème économique et la stratégie poli­
tique élaborée. (Au contraire du cou­
rant social-démocrate qui sur ce point 
au moins n'est ni • moderne • , ni • réa­
liste • .) 

La première caractéristique du néo­
radicalisme, celle qui permet aussi à 
des hommes classés politiquement 
dans des groupes différents de s'y rs­
trouver (Pisani et Chandernagor par 
exemple), c'est son analyse écono­
mique du capitalisme comme un • mal 
nécessaire • . La déclaration d'inten­
tions, au moment de son entrée au 
parti radical, de J.-J. Servan-Shreiber 
illustre bien les deux termes de cette 
analyse : • Quand j'ai eu l'occasion 
d'étudier les problèmes de la nouvelle 
société technologique, dit-il, j'ai été 
frappé de voir à quel point devra s'im­
poser une volonté politique si l'on 
veut que la deuxième révolution in­
dustrielle ne débouche pas sur une so-

ciété sauvage. • Voilà pour le • mal • 
le capital·isme de lui-même engendre 
l'anarchie et l'inégalité sociale. L'ob­
jet du pouvoir politique est donc de 
s'en dissocier pour lui imposer de 
l'extérieur une • volonté morale • ten­
dant à réduire après coup des injus ­
tices. des inégalités, engendrées par 
le système économique. Mais de là à 
critiquer la nature du système qui en­
gendre ces effets pour en combattre 
les causes il y a une marge que le 
néo-radicalisme se refuse à franchir. 
Car. ajoute Servan-Shreiber • On ne 
pourra pas éviter. dans cette société, 
si l'on veut la croissance, que l'argent 
joue un grand rôle ... si l'on veut profi­
ter des performances qui sont jus­
qu'ici les meilleures de l'économie de 
concurrence et de l'initiative, il faut 
leur permettre de fonctionner à plein. • 
C 'est donc au nom de la croissance 
que le capitalisme· est considéré com­
me indispensable. 

Quelle croissance ? 

Croissance et modernité sont d'ail­
leurs les deux maitres-mots de ce ty­
pe de réflexion qui prennent pour des 
certitudes un certain nombre d'hypo­
thèses dont les fa its ont montré la 
mystification : 

o Hypothèse selon laquelle le dé­
veloppement économîque est « li­
néaire " : autrement dit et suivant les 
thèses bien connues de Walter Ras­
tow, le sous-développement, que ce 
soit celui d'un pays, d'une région, 
d'une classe n'est jamais la conséquen­
ce d'une exploitation. Il n'est que le 
retard des uns sur les autres . . Ainsi 
dans la course à la croissance, cer­
tains ont pris plus tôt le départ ; mais 
derrière eux chaque pays passera par 
les mêmes phases, se transformant 
d'abord en société industrielle (stade 
de la révolution industrielle ou du 
• décollage •) puis en société post-in­
dustrielle • ère de la consommation de 
masse • dont nous goûtons pour no­
tre part les bienfaits quotidiens. Or il 
est important de remarquer que c'est 
exactement ce schéma linéaire en trois 
temps qui est adopté par le groupe 
• Technique et démocratie • (pourtant 
passé au socialisme !) dans son livre 
• Si la gauche voulait • , par d'autres 
clubs • Jean Moulin • et autres tenants 
de la vieille • gauche nouvelle •. 

• Deuxième affirmation, corollaire 
de la première : la lutte de classes 
n'existe pas, ou, si elle a existé, elle 
est aujourd'hui en voie de disparition. 
La critique marxiste s'arrête, selon 
eux, à la disparition relative de la 
pénurie, seule source de clivages 
sociaux qu'ils considèrent comme dé­
passés. Ils oublient (ou plutôt ils n'ont 
sans doute jamais su) que la critique 
fondamentale de Marx réside dans 
l'analyse des contradictions entre le 
développement indéfini des forces pro­
ductives, dû, d'ailleurs, au capitalisme, 
et des rapports de productions qui 
le freinent, les travailleurs restant 
étrangers à leur travail. Il n'y a donc 
rien de commun entre \me critique 
• populiste • du capitalisme qui lui 
reproch& la misère des travailleurs 
• en sol • et qui aboutit généralement 

dans ses conclusions politiques à 
l'idée d'une mei lleure répartition des 
revenus, et celle de Marx : car celui­
ci, loin de s'opposer à la croissance, 
montre au contraire comment le capi­
ta lisme freine le développement des 
forces productives, et comment l'alié­
n;;tion d·u travail (le fait que l'homme 
soit étranger aux moyens de produc­
tion et au produit de son travail) de­
meure, quel que soit le niveau de 
croissance atteint, tant que le système 
des rapports de production n'est pas 
tra~sformé. 

La stratégie politique 
du néo-rndicalisme 

La théorie de la • volonté politique • 
imposée à une machine économique 
• neutre • mais dénaturée par une 
bourgeoisie qui s'en servirait pour ses 
propras intérêts, nous parait donc par­
ticulièrement mystificatrice par rapport 
à la nature réelle du système de pro­
duction capitaliste. Elle condu it à l'idée 
que l'Etat est une entité politique 
étrangère aux intérêts de classes. 
alors qu' il en est d'abord l'expression. 
Elle fait du sous-développement sous 
toutes ses formes un • accident • du 
système écbnomique alors qu'il en est 
la première conséquence. Elle postule 
que l'exploitation prend fin en même 
temps que la misère absolue des tra­
vailleurs alors que la nature des rap­
ports sociaux demeure inchangée. Elle 
prend prétexte des retards et des er­
reurs des économies de type sovié­
tique pour assimiler bureaucratie et 
socialisme. Autant de raisons qui nous 
poussent à ne pas nous faire d'illu­
sions sur la véritable nature d'un cou­
rant politique qui emprunte hombre 

A.F.P 

de ses aspects à la social-démocratie 
allemande et suédoise. Mais ce serait 
une erreur politique que de minimiser 
l'importance pour le capitalisme fran­
çais du néo-radicalisme. Pour les élé­
ments les plus éclairés du patronat 
français (c'est-à-d ire les plus cons­
cients de leurs intérêts) le seul moyen 
de rendre notre économie compétitive 
passe par la créat ion du • b loc moder­
niste • , c'est-à-dire par l'alliance de la 
classe' ouvrière et des éléments les 
plus dynamiques du capitalisme fran­
çais. Il a toujours été dans la nature 
du capitalisme que d'avancer en se 
niant lui -même : la nécessité urgente 
qu 'il ressent aujourd'hui d'employer 
au maximum les capacités producti ­
ves de la classe ouvrière, quitte à 
lui assurer un certain nombre d 'avan­
tages, n'a rien pour nous étonner. Le 
néo-radicalisme répond tout à fait par 
sa stratégie politique à cette ex igence. 
Il y répond mieux que le gaull isme 
trad itionnel , encore gêné par la dé­
fense des intérêts des couches les 
moins productives qui le soutiennent. 

Il y répond mieux aussi que le néo ­
libéralisme pratiqué par Giscard d'Es­
taing et ses amis et dont les possi­
bilités d'intégration de la classe ou­
vrière sont pratiquement nulles. 

Il peut attirer à lui une partie non 
négligeable des travai lleurs intellec­
tuels dont le capita lisme français a un 
urgent besoin, en redorant le blason 
terni du . réformisme. Il est donc plus 
dangereux qu'on ne le croit trop sou­
vent... Un jour viendra peut-être où 
nous aurons en France notre Willy 
Brandt. Alors il sera trop tard pour 
se souvenir que c'est toujours une 
erreur de mésestimer la force d'une 
bourgeoisie intelligente. .. 1 1 
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politique intér;eure 

Construire 
l'unité 
Jean-Marie Vincent 

Les difficultés du mouvement ou­
v rier et soc ialiste en France sont dues 
pour une large part à son manque 
d'unité, aussi bien sur le plan politique 
que sur le plan syndical. Mais le man­
que d'unité, les divisions, les polémi­
ques ne peuvent être attribuées seu­
lement à la défaillance des hommes 
(les dirigeants) et à l'esprit de chapelle, 
pour ne pas dire de boutique, des or­
ganisations 

L'unité des travailleurs et des orga­
nisations qui cherchent à les repré­
senter n'est pas une donnée perma­
nente, et cela pour de nombreuses 
raisons. A la base dans les entrepri­
ses. les travailleurs (ouvriers, em­
ployés, techniciens) ne se trouvent 
pas tous placés dans les mêmes condi ­
tions de travail ou d'oppression. A 
ce niveau, l'unité d'action la plus sim­
ple (pour une grève massive) exige 
déjà un dépassement au moins par­
tiel des limites corporati stes propres 
à chaque catégorie à partir d'une 
perspective unificatrice qui ne peut 
être purement spontanée. Au niveau 
politique , l'unité ne va pas non plus 
de soi. Chaque organisation s 'est cris­
tallisée au cours d'expériences his­
toriques particulières, s'est insérée 
d'une manière spécifique dans le con­
texte politique et social en fonction 
d'une perspective stratégique qui la dis­
tingue des autres. 

C'est pourquoi la question de l'unité 
ne peut être posée dans l'abstrait, en 
dehors du contexte politique et social, 
en dehors des objectifs et des modes 
de lutte qui lui donnent son sens. 
L'unité peut être superficielle, passa­
gère et ne traduire qu'une entente 
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circonstêncie lle entre des organisations 
qui cherchent surtout à défendre un 
acquis. Elle peut au contraire exprimer 
un mouvement profond qui modifie 
l'état d'esprit et la combativité des 
masses, les rapports entre celles-ci 
et les organisations, le rapport des 
forces entre la bourgeoisie et le mou­
vement ouvrier. Dans ce cas, le pro­
cessus unitaire met inévitablement ::.i 
l'ordre du jour le dépasse.ment de la 
soc iété capitaliste et entraine dans 
son sillage des couches sociales jus­
qu 'alors attachées au régime du pro­
fit. Entre 1934 et 1936, entre 1942 et 
1945, on a pu observer des phéno­
mènes de ce type ; le mouvement uni­
tai re parti de luttes de grande ampleur 
(contre le patronat, le gouvernement 
et les ligues fascistes au moment du 
Front populaire, contre l'occupant et 
l'appareil d'Etat collaborationniste au 
moment de la Résistance) a profon­
dément secoué la société tout entière. 
La bourgeoisie dans ces deux pha­
ses a dû faire des concessions 
importantes, mais en même temps, 
elle a conservé l'essentiel de ses 
moyens de domination (étatiques, 
culturels), parce que le processus uni­
taire n'était pas dirigé et assumé jus­
qu'au bout par la classe révolution­
naire, la classe ouvrière. Chacun à sa 
façon, le parti communiste et le parti 
socialiste, ont limité les perspectives 
stratégiques (défense et rénovation de 
la démocratie) et freiné le développe­
ment de l'auto-organisation des mas­
ses (les comités de front populaire et 
les comités de libération). Dans ces 
conditions la bourgeoisie a très vite 
pu se ressaisir et, par différentes ma • 
nœuvres, fractionner peu à peu le 
mouvement unitaire. 

Aussi croyons-nous qu 'une politi­
que authentiquement unitaire ne peut 
se contenter de faire l'inventaire des 
divergences pour ensuite, dans la pire 
des hypothèses. les oublier soigneu­
sement, et. dar:,s la meilleure, essayer 
de les réduire peu •à peu par des 
compromis laborieux et boiteux. La 
recherche de l 'unité est un combat 
politique contre le conservatisme, le 
-poids des habitudes. En d'autres ter­
mes, elle est avant tout une lutte, pour 
un développement intense du mouve­
ment des masses. de façon que 
peu à peu l'optique des uns et des 
autres change et que s'opèrent les 
reclassements et les regroupements 
nécessaires qui permettront aux as­
pi rations socialistes de s 'exprimer clai­
rement. Par là i l ne s 'agit absolument 
pas d'affirmer que le processus uni­
taire puisse être un processus qui se 
déroule uniquement à la base. Les 
travail leurs ont depuis longtemps res­
senti le besoin d'être organisés et 
d'avoir des liens permanents avec des 
organisations syndicales et politiques : 
prétendre résoudre les problèmes de 
l'unité par le seul front unique à la 
base relève d'un idéalisme désincar­
né. Il est cependant vrai que les dia­
logues de sommet n'ont de sens que 

s'ils s'appuient sur des expériences 
de luttes, sur des forces en mouve­
ment à la base, c 'est-à-dire sur des 
confrontations dans l'action à tous les 
niveaux se déroulant sous le contrôle 
de l'ensemble des trava illeurs concer­
nés. En ce sens la politique d'unité 
(de la base au sommet) ne peut ex­
clure les polémiques, les affronte­
ments politiques, les luttes d'influence 
entre ligne révolutionnaire et orienta­
tions plus ou moins opportunistes, 
même lorsqu'il y a des accords uni­
taires sur des points précis entre 
les organisations concernées. 

En définitive, c'est une conception 
singulièrement étriquée de l'unité qui 
ne voit dans c~lle-ci que l'établisse­
ment de rapports privilégiés entre 
deux organisations pour la mise au 
point d'un programme commun de 
gouvernement (valable dans le cadre 
du rég ime économico-social d'aujou~­
d'hui). La bonne méthode voudrait au 
contrai re que l'on prolonge les luttes 
ouvrières. paysannes et étudiantes qui 
se déroulent depuis des mois pour 
leur donner le débouché politique et 
les formes d' organisation qui en fe­
raient un mouvement irrésistible contre 
le capita lisme. ri 



vie écono,nique 

La bourgeoisie 
du VIe Plan 
Rémy Grillault 

. D'un plan à l'autre, la bourgeoi­
s~e française se retrouve confron­
tee au même problème : comment . 
a~surer face à la concurrence iné­
vitable_ des économies les plus 
avancees - les Etats-Unis, l'Alle­
magne ... - l'adaptation du capi­
talisme français , 

_ 1 ° sans _ compromettre les équi­
libres conioncturels : prix, budget, 
balance des paiements ; 

2° sans sacrifier totalement l' in­
dépendance économique nationa­
le; 

3° sans risquer une aggravation 
des conflits d'intérêts internes à 
la bourgeoisie (notamment entre 
les producteurs traditionnels et le 
capitalisme de monopole et de h 
lutte des classes. 

Le V0 Plan (1965-1970) avait été 
celui des demi-mesures. Les pa­
trons, terrorisés par l'ouverture 
des frontières, avarent pour seul 
souci d'obtenir à la sauvette de 
quoi improviser un rempart contre 
la concurrence : subventions dé­
grèvements fiscaux, primes i~dus­
trielles ... L'administration gaulliste, 
encore partagée entre la tradition 
interventionniste et la tentation du 
désengagement économique de 
l'Etat, s'employait à rassurer tou­
tes ses clientèles : un peu 
d ' • aménagement du territoire • , 
un peu · de politique agricole, des 
promesses d'équipements sociaux. 
Résultat : une croissance médiocre 
au prix d'une compression sévère 
de la consommation des salariés, 
une recherche timorée de l'équi­
libre qui devait se conclure par 
l'explosion de mai 1968 et la dé­
bacle monétaire. 

Le pari du modernisme 

A la veille du VI• Plan, ind1Js­
triels et technocrates ont, à leur 
manière, médité cet échec : ils ont 
lu Michel Crozier. A la suite de 
ce dernier, en passe de devenir 
le maitre à penser du régime. 
grands commis et managers se 
mettent à parler un curieux lan­
gage, longtemps réservé à une 
certaine • gauche •, celle du club 
Jean Moulin. On dénonce la • so­
ciété bloquée •, les • résistances 
au changemen~ •. On entend, en­
fin, assurer la •compétitivité " 
des structures économiques et 
l'harmonie des relations sociales ... 
Cet assaut de modernisme, dont 
on attend providentiellement les 
moyens de surmonter crise écono­
mique et conflit de classes, tra-

duit une évolution réelle des stra­
tégies de la bourgeoisie : 

Pour la première fois , le patro­
nat français accepte les risques de 
l'expansion économique : le 
C.N.P.F. réclame officiellement un 
taux de croissance de 7 à 9 % 
par an. Son calcul est simple : 
ce rythme implique un renforce­
ment rapide des formes les plus 
productives du capitalisme et le 
dépérissement des entreprises 
mar~i~a_le~. c'est-à-dire le passage 
accelere a une économie haute­
men! . ~apitaliste. La forte pro­
duct1v1te du travail autoriserait 
alors une présence honorable sur 
I~- marché international et une po­
litique de hauts salaires propre à 
ass~rer définitivement la « paix 
sociale » .. . Pour jouer ce jeu dan­
gereux, le patronat pose claire­
ment ses conditions : qu'on lui 
l~isse dans l'immédiat le champ 
l1br~ (de l'argent à bon marché. 
moins d' impôts, moins de sécurité 
sociale ... ) et que l'Etat prenne à 
sa charge • l'environnement • 
c'e_st-à-d_ïre ce qui ne rapport~ 
guere d argent : la formation, la 
recherche, les frais de conversion 
professionnelle, etc. 

Planifier la déplanification 
Cette défense d'un développe­

ment soumis à la seule loi des 
monopoles n'est guère éloignée 
des préoccupations actuelles de la 
technocratie d'Etat. Pour Giscard 
le meilleur des plans serait, a~ 
fond, celui qui recondl:lirait sur 
~inq ans les principes d' " équi­
libre • qui ont inspiré le budget 
d~- 19!0 : stagnation des dépenses 
d equ1pement, de l'aide au loge­
ment, de la Sécurité sociale, allè­
gement des impôts et des tarifs 
publics payés par les entreprises. 
'.o~r Cha!andon, même musique, 
t1 n y a guere qu'une chose qui mé­
rite encore d'être planifiée : la li­
quidation du secteur public (no­
tamment en matière de construc­
tion et d'urbanisme) au profit des 
intérêts privés. 

Entre les deux parties, l'accord 
sur la stratégie de développement 
du capitalisme français est donc 
acquis. Il n'était guère besoin 
d'un Plan pour cela. Reste un pro­
blème de tactique : tout le débat 
du VI• Plan va désormais se ré­
sumer au choix d'un taux de 
croissance (5, 6 ou 7 o/o). Pour la 
bourgeoisie, il s'agit en fait de 
mesurer : 

1 ° quel rythme de liquidation 
des petits producteurs de l'indus-

' a la recherche 

trie, du commerce et de l'agricul­
ture est possible si on veut éviter 
qu: l'opération ne soit pas trop 
couteuse sur le plan politique, · 

2° quel niveau d'activité econo­
mique peut être atteint sans fa ire 
apparaitre des tensions sur le 
marché du travail de nature à don­
ner aux salariés une trofJ grande 
force de négociation (et par là 
même à menacer la sacro-sainte 
« compétitivité ,. ) . 

La marge de manœuvre est olus 
étroite que la classe dominantè ne 
le pense. ·Quel que soit le com­
promis final , i l est inévitable que 
les cinq années à venir connaî­
tront une aggravation sensible des 
contradictions de la société fran­
çaise. 

Le moment de vérité 

En effet, que le capitalisme 
français réussisse ou non sa mo­
dernisation, il n'est pas en mesure 
d'offrir une ·riposte efficace à l'of­
fensive actuelle de l'impérialisme 
~méricain. S'il se résigne à une 
evolution • à l'anglaise ,. où la 
croissance économique est en 
définitive sacrifiée à la défense 
des équilibres monétaire et exté­
rieur, la vulnérabilité et le vieillis­
sement de l'appareil industriel lui 
interdisant pour l'avenir toute pos­
sibilité de développement autono­
me. l' industrie américaine s'ins­
tallera en force sur notre marché 
et à nos frontières. Mais s'il s'en­
gage au contraire dans la voie 
d'une modernisation accélérée, 1e 
refus d'une intervention active de 
l'Etat dans cette opération et les 
contrain~es que l.a concurrence 
étrangère fait peser sur IE' niveau 
des prix obligeront les entreprises 
~rançaises à accepter sur une large 
echelle de recourir à des res­
sources financières et technologi­
ques d'origine américaine. Le dé­
veloppement économique des an­
nées à venir se fera donc à plus 
ou moins haut niveau, mais, en 
toute hypothèse, la logique du 
~apitalisme implique, à brève 
echéance,-la dépendance des cen­
tres de décision nationaux et une 
intégration poussée au capitalisme 
financier international et, en défini­
tive, l'adhésion à un modèle de 
développement et de société -
l'american way of life - imposé 
par l'impérialisme. 

• Cette situation menace dan­
gereusement la cohésion de la 
classe dominante. Le projet mo-

derniste du C.N.P.F. exprime :,ans 
doute un déplacement du rapport 
de forces au profit des tenants du 
capital isme le plus avancé, mais 
au sein du bloc au pouvoir, l'hé­
gémonie politique des couches mo­
nopolistes est encore loin d'être 
assurée. A moins de trouver une 
alternative à la coal it ion conser­
vatrice que représente le pompi­
dolisme, le capitalisme financier 
devra encore passer des compro­
mis avec les représentants des 
secteurs archaïques de l'écono­
mie : petites et moyennes _ entre­
prises et petits commerçants no­
tamment. Cette contrainte ôte dans 
l'immédiat tout réalisme à la so­
lution « à la japonaise • proposée 
par le patronat. 

• Enfin, l'adhésion de la classe 
ouvrière au modèle de •développe­
ment voulu par la bourgeoisie est 
improbable. Au milieu des débris 
des vieux mythes de la techno­
cratie gaulliste - « l'économie 
concertée •, la • politique des re­
v_enus • , les • fruits de l'expan­
sion • ... - , le Plan apparait main~ 
tenant pour ce qu'il est : la défini­
tion, sous C'JUVert du pouvoir 
d'Etat, d'une stratégie de classe 
du capital isme à laquelle on tente 
d'as~ocier, bon gré mal gré, des 
r~presentants du mouvement syn­
dical. Ce type d'intégration tech­
nocratique des • partenaires so­
ciaux • n'a plus grande chance 
de succès. C'est pourquoi la bour­
geoisie tente dès maintenant de 
briser le ressort de la lutte de 
classe non plus au sommet mais 
au sein même des entreprises : 
avec ses ~ontrats de progrès, 
sans doute reve-t-elle de s'assurer 
cinq années durant, le contrôl~ 
des revendications ouvrières. Mais 
l'utopie douceâtre de la " nou­
velle société • suffira-t-elle à faire 
accepter aux travailleurs à la fois 
l'intensification du travail, la dis~ 
èipline des salaires, le devoir 
d'épargne, la mise en cause de la 
Sécurité sociale, la braderie des 
équipements collectifs ? 

Cette fois-ci, le roi est nu : col­
lusion ouverte de l'Etat. du capi­
t~lisme financier et de l' impéria­
lisme, exploitation accrue des tra­
vailleurs, menaces sur les • clas­
ses moyennes •. L'après-gaullisme 
se condamne à reproduire sous 
une forme caricaturale des condi­
tions de crise sociale qui ont dé­
jà eu raison du gaullisme. 1970-75 
s'annonce comme un moment fort 
de la lutte de classe. □ 

\1 
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·comment 
fabriquer 
des 
tricots 

\ 

de 
qualité 
Michel Camouis 

Vous connaissez les tricots Mon­
tagut? Ils sont vendus à des prix 
confortables, et la publicité nous 
a habitués à penser qu'ils sont de 
qualité. 

La qualité c'est plus de 1.000 sa­
lariés à qui l'on demande de la 
dextérité, une bonne vue et d'être 
capables de tenir des cadences 
pendant huit heures, répartis fic­
tivement en neuf sociétés et loca­
lement à Granges-les-Valence (650 
salariés), à V ienne, à Allex, à Gan­
ges, à Sumère, à Privas. 

La qualité c'est aussi : 

0 Un chef : Léo Gros. Il est 
P.D.G. de la « Bonneterie Céve­
nole • (80 % du personnel), de 
" T esserenc et Harlachol », de la 
" Teinturerie Gros •. Il est gérant 
de « Pascal Valluit • , et Mme Léo 
Gros administre « Brun Pons •, qui 
emploient 20 % du personnel. 

o L'absence de comité d'entre­
prise et de délégués du personnel. 
Ce qui est contraire aux lois du 
16 avril et du 16 juin 1966. 

e Les licenciements collectifs. 
Parmi les licenciés figurent tous 
ceux qui se sont présentés comme 
délégués du personnel et délégués 
syndicaux. 

• La multiplication des entre­
prises. Lorsqu'une personne est 
déléguée du personnel el le est mu­
tée oar la direction dans une autre 
entreprise, mais demeure dans le 
même atelier à faire le même tra­
vail. Ainsi, elle • appartient • à une 
autre entreprise et ne peut plus 
être déléguée du personnel puis­
qu'i l faut un an de présence dans 
l'entreprise. 

• Le non - réembauchage. La 
convention collective applicable à 
Montagut précise que le personnel 
licencié pour des raisons économi­
ques est prioritaire à l'embau­
chage. Dès son licenciement en 
juillet 68 la déléguée syndica le 
C.F.D.T. avait fait sa demande. En 
un an, 100 personnes ont été em­
bauchées à Montagut, la déléguée 
syndica le n'a jamais été sollicitée. 

o Les élections impossibles. Le 
seu l résultat d'une procédure de 
conciliation : l'organisation des 
élections de délégués du person­
nel, échoue à son tour. Léo Gros 
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n'a _pas publié les listes des é lec­
teurs et des éligibles aux dates lé­
gales et a organisé l'élection le 
jour du départ en congés. 

• Le syndicat autonome. La 
C.F.D.T. a constitué un doss ier dé­
r1;ontrant ~ue_ la C.F.T. (autonome) 
n est pas independante vis-à-vis de 
la direction. Le Tribunal d'instance 
de Tournon donne raison à la CF 
D.T. A noter que les 20-21 mars ég 
la C.F.D.T. invitait le personnel à 
~oter blanc ou nul lors des élec­
t1_ons. Su~ 302 inscrits dans le col­
leg~ ouvriers, la liste indépendante 
obtient 103 voix. Sur 47 inscrits 
?an_s le collège employés, la liste 
independante obtient 18 voix. Sur 

}r ... 

57 inscrits dans le collège techni­
ciens et cadres, la liste indépen­
dante obtient 41 voix. 

• La loi d'amnistie est adoptée 
le 30 juin 69. Léo Gros bénéficie de 
deux " non-lieu • : sur le procès­
verbal dressé le 5-8-68 pour licen­
c iement sans autorisation ; sur le 
procès-verbal dressé pour infrac­
tion à la loi du 16-4-46 pour muta­
tion d'une déléguée syndicale sans 
autorisation de l'inspection du tra­
vail. 

Tous comptes faits ce ne sont 
pas les acheteurs qui connaissent 
le prix de la qualité, mais les tra· 
vailleurs, et d'abord les militar.'<: 
syndicaux. 0 



Le progrès continue ■ ■ ■ 
De notre correspondant à Lyon 

La semaine dernière, • Tribune 
socialiste ,. publiait le texte du 
• contrat de progrès ,. soumis à la 
d~scussion des représentants syn­
dicaux des usines Berliet. 

Ce. contrat est maintenant signé 
par ! ensemble des organisations 
syndicales, C.G.T. comprise. Il est 
vrai q~'ici les syndicats ont posé, 
au prealable à leur signature, la 
suppression des clauses anti­
grève. Et qu'ils ont obtenu gain de 
cause. 

Ceci parce que la direction de 
Berliet avait besoin de ce con­
trat. Elle avait besoin de s'assurer 
deux années de· • paix sociale " 
pour démontrer à Fiat que Ber­
liet peut être un • grand ,. du poids. 

Greve au 
Gérard Schaafs 

Le 27 décembre : 

Après plusieurs démarches au­
près de la direction pour obtenir sa­
tisfaction de ses revendications: le 
personnel du Famiprix de Vigneux 
décide de faire grève. La grève est 
votée à 100 % par le personnel 
(sauf l'encadrement). 

Un appel à la population est dif­
fusé demandant à la population de 
boycotter le magasin (ce qui n'est 
pas si courant 1). 

Pour toute réponse, la direction 
fait appel à du personnel extérieur 
et ouvre le magasin. 

La grève se poursuit les 28, 29, 
30 et 31 décembre. A chaque repri­
se de travail, le personnel recon­
duit la grève et une délégation se 
présente à la direction. L'inspec­
teur du travail est en • vacances "· 

Le 31 décembre : 

Un no~veau tract circule, don­
nant des précisions sur les condi­
tions de rémunération et les re­
vendications du personnel. 

Il est fait état de l'utilisation de 
personnel • jaune ,. par le Fami­
prix. 

L'union locale des syndicats 
C .G.T. décide de réunir l'ensemble 
des organisations 'syndicales, fami­
liales et politiques de Vigneux pour 
former un comité de soutien. 

Le 2 janvier : 

A 11 heures, réunion des orga­
nisations pour former le comité de 
soutien : sont représentés : 

- les syndicats des Sablière_s 
de la Seine, des communaux de Vi­
gneux, des cheminots retraités, le 
S.N.I.; 

- la municipalité (communiste); 

lourd européen dans le trust Fiat­
Citroën-Berliet. 

Après la construction de l'usine 
du Bourg, qui va encore s'agran­
dir, on met en chantier une usine 
de boites de vitesses près de Saint­
Etienne et l'on va construire une 
usine de ponts dans la plaine de 
Saint-Priest. La direction prévoit 
également l'achat de terrains dans 
la région lyonnaise pour agrandir 
ses unités de production. 

Un vaste programme, autofinan­
cé pour l'essentiel. qui ne peut se 
réaliser sans calme social et sans 
augmentation des cadences. Aussi 
la direction s'inscrit-elle tout à fait 
dans la ligne de la • nouvelle so­
ciété ", des rapports de • type nou-

a 

le P.C.F. ; 
le P.S.U. ; 
l'U.P.F.; 

m m 

lpr X 

- l'Union des femmes françai­
ses: 

- les amicales de Locataires 
(qui mèneront une action parallèle 
et ne feront pas partie du coniité de 
soutien) ; 

- la J.C., les Jeunes filles de 
France; 

- l'union locale C..G.T. 

A cette réunion, un certain nom­
bre d'informations sont données. 

1) Sur les salaires : 

- une vendeuse deuxième caté­
gorie, une caissière touchent 680 
francs pour 45 h 30 ! (770 francs àu 
Suma par exemple) ; 

- une vendeuse première caté­
gorie (textile) gagne 750 francs 
pour 45 h 30 (1 .235 francs au 
Suma !). C..... 

2) Sur les revendications : 

- le personnel demande 5 °;., 
d'augmentation ; 

- la direction propose 2 % à 
valoir sur un accord en cours de 
négociation à l'échelon national ! 

3) Sur les méthodes commerciales 
de la direction : 

Après avoir tenté, vainement, de 
rendre les caissières responsables 
des vols commis, le directeur d 
trouvé un autre truc, bien dans le 
genre de la • nouvelle société ,. 
que l'on nous prépare : chaque 
vendeuse qui dénonce un vol est 
appelée à la direction. Il lui est de­
mandé alors de choisir entre 5 en­
veloppes. Chacune d'elles contient 
une somme d'argent allant de 10 
francs à 50 francs I C'est tout. 

veau ,. avec les dirigeants syndi­
caux, bref, de -l'intégration. 

Et s'il n'y a pas de clause anti­
grève explicite, la clause morale, 
elle, est évidente. Pour la mise en 
condition idéologique des travail­
leurs, la direction est prodigue en 
tracts : elle en a produit une qua­
rantaine dans les six derniers 
mois 1 

Les travailleurs de Berliet ne 
pourront donc s'opposer à la direc­
tion que s'ils sont solidement unis 
dans leur lutte. Or, .la mobilisation 
globale sera désormais difficile. 
Car toutes les revendications d'en­
semble (salaires, temps de travail, 
statut social) sont traitées dans le 

A l'issue de la réunion, le comi­
té de soutien est formé. li est en­
visagé : 

- d'envoyer une délégation à la, 
préfecture pour faire bouger un 
peu l'inspecteur du travail (la dé­
légation a été reçue le vendredi 
après-midi) ; · 

- de diffuser uh appel à la po­
pulation; 

- d'organiser un ra·ssemblement 
devant le Famiprix avec prise de 
parole et collecte pour aider les 
grévistes. 

Le samedi 3 janvier : 

Une voiture · avec haut-parleur 
appelle la population au rassem­
blement. Vers 17 h 30, 250 à 300 
personnes sont réunies devant le 
Famiprix. Prise de parole, puis le 
secrétaire de l'union locale donne 

contrat. Si bien que désormais les 
organisations syndicales ne pour­
ront se battre que sur des reven­
dications catégorielles et acces­
soires. 

De plus, il ne faut pas se dissi­
muler que les avantages <::onsen­
tis par le contréf't peuvent avoir des 
effets démobilisateurs. se·u1 le pro­
blème des cadences - que la di­
rection aura la tentation d'accélé­
rer - semble pouvoir désormais 
susciter une lutte globale. 

Encore faudra-t-il maintenir le 
niveau de mobilisation malgré la 
belle • carotte ,. offerte par la di­
rection. La tâche sera dure pour le 
groupe politique. 

l'ordre de dispersion. Les gens hé­
sitent, puis s'en vont. 

Action de la section. P.S.U. Dans 
une grève de ce genre, prise en 
main solidement par la C."G.T., le 
P.C. et la municipalité, nous ne 
pouvons pas faire grand-chose. Si­
non participer, sans illusions, aux 
appels • unitaires •. Notre action 
aurait été bien différente si un de 
nos m_ilitants avait travaillé dans 
ce magasin. A noter que certaines 
propositions d'action n'ont pas été 
mal accueillies : remplissage sys­
tématique des caddies et abandon 
de ceux-ci au milieu du magasin, 
blocage des caisses par de nom­
breux menus achats avec des gros­
ses •coupures•, etc . . 

Nous vous tiendrons au courant 
des développements éventuels de 
cette action. 

9 
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L'impérialisme 
sau age 
Jacques Malterre 

M. Pompidou ne voit guère de 
secousses en 1970. Les Français· 
peuvent continuer de se rendormir. 
Toujours un peu repliés sur eux­
mêmes, vaquant à leurs affaires, ils 
oublient que nous vivons dans un 
monde en pleine crise dont plus 
personne n'ose seulement décrire 
le dénouement. 

1969 est une année faste ... pour 
les empires capitalistes. Tous les 
records ont été battus : record de 
la production mais aussi de la mor­
tée des prix, record des échanges 
internationaux mais aussi de la 
spéculation sur les monnaies, re­
cord des profits mais aussi de la 
montée du .prix de l'argent. 

Deux faits sont particulièrement 
significatifs : jamais les taux d'in­
térêt n'ont été aussi élevés, il faut 
que M. Giscard d'Estaing re lève le 
taux considéré comme usuraire et 
donc condamné par les tribunaux 
parce qu'il est dépassé tous les 
jours ; jamais les masses de capi­
taux qui se bousculent d'une capi­
tale à l'autre n'ont atteint de telles 
sommes : la · spéculation attire en 
A llemagne 20 milliards de marks, 
la rééva luation renvoie hors d'Alle­
magne 20 milliards de marks. En 
quelques semaines, le ~ark triom­
phant (cf. la couverture d'un heb­
domadaire) devient le mark menacé 
qu'il faut soutenir en catastrophe. 

Les forces capitalistes 
déchaînées 

A la fin de 1968, beaucoup d'émi­
nents experts prévoyaient une ré­
cession en 1969. On a eu le boom 
le plus prodigieux ·de l'histoire. 

Sauf en Grande-Bretagne, la pro­
duction a augmenté dans tous les 
pays capita listes à un taux record ; 
pour sat isfaire la demande, les pa­
tronats ont investi à tour de bras 
en employant une partie de leurs 
énormes profits. Les grosses firmes 
gorgées d'argent ont racheté un 
nombre considérable d'autres en­
treprises. La concentration s'accé­
lère, ce qui accroit sans cesse le 
pouvoir de décision de quelques 
centaines de groupes industriels 
entre les mains desquels repose de 
plus en plus le sort de l'éconorTl\e 
mondiale. 

Les échanges entre pays capi­
talistes dévelo"ppés ont fait un 
bond en avant. Les U.S.A. ont accru 
leurs importations de 26 % ! L'Alle­
magne de 20 %. 

Pour accroitre la production, ·tout 
le monde emprunte et pour faire 
face aux charges financières on 

augmente allègrement les . ~rix . 
Pour la première fois, les pn~ a la 
consommat ion ont augmente de 
6 % aux U.S.A. comme en Alle_­
magne, les deux paradis · de la sta­
bilité. 

L'impuissance des Etats 

Jusqu'ici la croissance capita liste 
était régu lièrement. maitrisée, soit 
par une action de stabilisation, soit 
par l'insuffisance de la demande. 
Or ces deux limites ont également 
sauté. 

Aux U.S.A., Nixon avait promis 
la stabi lité des prix et la fin de 
l'inflation, il a jusqu'ici complète­
ment échoué. Il a bien imposé quel­
ques restrictions de crédit mais les 
Américains ont emprunté dans le 
·monde entier; il a réduit un peu 
le rythme des dépenses publiques 
mais les consommateurs ont uti lisé 
leurs épargnes ; les dépenses pour 

· le V ietnam et les dépenses des en­
treprises ont fait le reste. 

Aujourd'hui, le Président rap­
pelle les dangers de l'inflation mais 
personne ne l'écoute. Le pouvoir 
est divisé. Nixon veut fairè des 
économies mais le Congrès accroit 
les budgets. Nixon demande aux 
banquiers de restreindre les prêts 
mais le monde des capitalistes fait 
pression dans l'autre sens ; aucune 
politique cohérente n'est p lus pos­
sible. D'ailleurs tout le monde a 
peur : peur d'avoir été trop loin 
et de provoquer une crise dramati­
que en voulant seulement freiner 
un peu la machine. 

L' incohérence de la politique 

allemande n'est pas moins grande 
que celle des Etats-Unis. Tout le 
monde admet ·aujourd'hui que la 
rééva luation du mark a été décidée 
trop tard et qu'elle n'est pas effi­
cace pour réduire la montée des 
prix. Le patronat allemand a aug­
menté ses investissements de 23 % 
de plus qu'en 1968, et il doit faire 
face à de fortes hausses ·de salai­
res : il a donc bien l'intention, lui 
aussi, de " récupérer » en augmen­
tant ses prix. 

En Angleterre la situation est 
aussi paradoxale. Wilson comptai t 
s,ur une sage politique des revenus 
et _sur la stabi lité des prix pour sé­
duire le pouvoir d'achat et accroi­
t:e les v~ntes à l'étranger. Sa poli­
tique a .reussi ... avec un processus 
complètement différent. Les grèves 
sau~ages se sont multipliées, les 
sal~1res nominaux ont augmenté 
ma,s les prix ont monté encore 
P!us vite annulant le pouvoir 
d achat d istribué. Résu ltat : les sa­
lai~es réels n'ont pas changé de­
puis deux ans. les· bénéfices des 
sociétés on t augmenté de 19 % en 
1969 et les exportations se déve­
lo_ppent, ce qui" permet de raffar­
m,r la monnaie nationale. 

lncoh_érence des politiques natio­
na les, echec de toutes les politi­
q~es concertées de revenus, voilà 
~u en eSt le mon?e capitaliste. Par-
0:1\ les forces economiques con­

~rolees par les trusts internationaux 
Jouent l'expansion sans règles et 
mettent en échec les pouvo'irs pu­
l) l,~s lor~que ceux-ci, inquiets pour 
u 

I avenir du r.ar itn\:sme ,. s'effor­
cent de mettre un pr:::u d'ordre. 



Les syndicats désorientés 
Les grands du syndicalisme 

mondial, c'est-à-dire les puissantes 
organisations américaines, anglai­
ses et allemandes, sont obligés de 
rev1ser rapidement leu rs analyses 
et leurs politiques. 

Jusque vers 1967, ils pouvaient 
espérer avoi r une stratégie reven­
?icative pour les salaires adaptés 
a une croissance régulière, elle­
même contrôlée par les Etats. 

Tous les deux ans, ils négo­
cia ient - avec âpreté - des conven­
tions collectives qui permettaient 
aux sa lariés des grandes industries 
de profiter de l'expansion géné­
rale. L'inflation mondiale, les bru­
tales variations de productivité ont 
cassé cette stratégie et les syndi­
ca ts ont perdu en grande partie le 
contrôle de leurs troupes. A titre 
d'exemple, rappelons que de 1964 
à 1967 il y a eu 85 grèves officielles 
en A ngleterre et... 2.250 grèves 
sauvages. Les fédérations sont 
contraintes en .fa it de lâcher la 
bride aux syndicalistes de base 
avec pour consigne de ne pas 'per­
dre pied et d'essayer de suivre le 
mouvement. 

Les gouvernements, de leur cô­
té, ont perdu presque tout espoir 
d'imposer des « normes-guides ,. 
aux accords de salaires. 

Ils s'efforcent seulement de gar­
der le contrôle de l'évolution des 
rémunérations dans les. secteurs 
publics et nationalisés. Le freina­
ge de ces revenus reste leur ulti­
me ressource pour influencer la 
conjoncture, car ils ne croient plus 
guère aux autres moyens. 

1 ncertitude accrue 
Au début de 1970 les offièiels 

sont encore incapables de faire des 
pronostics sur ce que sera l'évo­
lution économique au cours de 
l'année. Et ceci est très inhabituel. 

11 y a six mois on estimait, dans 
les milieux • sérieux " , qu'enfin 
1970 serait l'année de la stabilisa­
tion et de la sortie du cauchemar 
inflationniste. Les gens • sérieux ,. 
sont maintenant moins sûrs de 
leurs prévisions. Car il y a eu quel­
ques grains de sable dans la mé-

canique. Les consommateurs les 
patrons et les salariés ne se , sont 
pas comportés comme prévu Et 
cela fait beaucoup de monde .. 

Les _salariés d'abord ne veulent 
pas faire les frais de l'économie 
sauvage. A la lecture des journaux 
ils_ ont appris que les bénéfices at­
te1gnaie~t des records, et ils ont 
demande, avec colère, si on se 
moquait d'eux. Le développement 
des luttes ouvrières, surtout en 
All~magne et en Italie, a bousculé 
le Jeu capitaliste tout en lui per-
mettant de continuer. ·. 

Pour conserver l'essentiel de ses 
pouvoirs, le patronat de ces deux 
pays a lâché assez facilement sur 
les salaires. Comme Pompidou et 
le C.N.P.F. à Grenelle. Après tout, 
depuis Grenelle, le patronat fran­
çais ne se porte pas si mal. La le­
çon a été comprise. 

Du même coup on s'attend à un 
vigoureux développement de la 
consommation daris les deux pays 
les plus peuplés du Marché com­
mun. Cela va permettre aux entre­
prises anglaises et françaises d'ac­
croitre leurs exportations. 

Lorsque Giscard d'Estaing lan­
çait son plan de redressement, il 
avait en tête la craint~ d'une réces­
sion mondiale. Aujourd'hui, il est 
moins pessimiste et il peut se per­
mettre de lâcher un ·peu de lest, ce 
qui arrange bien l'U.N.R., d'où les 
retrouvailles entre les clans de la 
majorité. 

Mais l'inconnue majeure est 
amen caine. En principe, depuis 
deux ans, comme on l'a dit plus · 
haut, l'Etat s'efforce de tempérer 
l'évolution jugée trop rapide, mais 
les consommateurs . préfèrent ré­
duire leur épargne plutôt que de 
réduire leur train de vie, et le pa­
tronat continue à jouer 1·e·xpansion 
et fait pression sur le Parlement 
pour que celui-ci allège les impôts 
tout en augmentant les dépenses. 

Les milieux capitalistes américains 
savent qu'une crise économique au­
rait des conséquences sociales et 
politiques très · graves. Déjà la so­
clété américaine perd confiance 
dans ses objectifs ; elle ne dépas­
se ses contradictions que dans une 
course folle à l'enrichissement ma­
tériel qui satisfait les • bons ,. 
Américains. Que celle-ci s'arrête 
et tout peut arriver. 

De plus, les trusts amP-ricains 
qui empruntent à 1_0 ou 12 % ne 
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peuvent faire face à ces charges 
que si production et prix augmen­
tent rapidement. En cas d'arrêt ou 
même de pause,. de nombreuses 
affaires seraient en difficulté. 

Les années 70 

Lorsque les taux d'intérêt attei­
gnent des chiffres très élevés, seu­
les les entreprises qui contrôlent 
leur marché et donc leurs prix sont 
assurées de s'en sortir. C'est peut­
être ce qui explique l'optimisme 
des grands· capitalistes américains. 
Ils espèrent dominer de plus en 
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plus les entreprises amencaines 
moyennes et les firmes européen­
nes moins rentables. Ces derniè­
res ne peuvent lutter que si les 
pouvoirs d'Etat viennent à leur ai­
de. 

Il faut que tout leur soit subor­
donné ; c'est le sens dans lequel 
s'oriente aussi bien le Vl0 Plan 
français que la politique industriel­
le de Wilson. Dans cette course 
au pouvoir économique mondial 
les autres objectifs ne peuvent être 
que sacrifiés ou réorientés : seuls 
seront favorisés les équipements 
collectifs qui améliorent • l'envi­
ronnement ,. des firmes, cela veut 
dire en clair les équipements utili­
sés à bon prix par les grandes en­
treprises; les reve.nus directs seront 
favorisés par rapport aux revenus 
redistribués en fonction de critè­
res sociaux ; la fiscalité sera de 
plus en plus légère pour les entre­
prises afin de favoriser l'accumu­
lation du capital. 

Ainsi le veut la loi de l'économie 
sauvage. Il n'est pas bon de verser 
des larmes sur les petits paysans 
prolétarisés et sur les travailleurs 
immigrés surexploités, sur les 
commerçants ruinés et sur nos vil ­
les mises à l'encan. La dynamique 
capitaliste internationale broie les 
groupes sociaux. Elle prépare une 
société sauvage où les plus forts 
auront de larges satisfactions, une 
société « nouvelle ,. simplement 
parce qu'elle sera différente, une 
société de progrès où le progrès 
sera aveugle. D 

A. Vos J"/.tlR kS 
~ 

1'.Rl:"T5 
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militante 

Lettre à 
Waldeck Rochet 
Chers camarades, 

Votre lettre du 6 janvier 1970 
soulève toute une série de ques­
tions importantes pour l'ensemble 
du mouvement ouvrier français, 
auxquelles on ne saurait répondre 
par de simples considérations d'op­
portunité ou de tactique. C'est 
pourquoi nous voudrions vous fa i­
re part d 'un certain nombre d'ob­
servations portant sur le' fond : 

1) Nous nous étonnons que vous 
ayez envoyé votre proposition au 
parti radical , dont les attaches avec 
le grand capital et les positions 
" centristes • sont connues de tout 
le monde. 

2) Nous constatons que votre 
lettre fait de la recherche d'un 
rassemblement majoritaire autour 
du parti socialiste et du parti com­
muniste l'axe essentiel de la poli­
tique unitaire. Or, il nous semble 
que dans les circonstances actuel­
les, il est moins que jamais pos­
s ible de réduire l'unité des travail­
leurs à des accords électoraux en­
tre les directions des organisations. 
/l, notre sens, la politique unitaire 
doit essentiellement prolonger sur 
le plan politique les luttes ouvrières, 
paysannes et étudiantes d'aujour­
d'hui. 

3) Votre proposition d'élabora­
tion d'un programme commun de 
gouvernement laisse par ailleurs 

dans l'ombre le problème des con­
ditions et des formes de la lutte 
pour le pouvoir. 

4) Enfin, nous devons remarquer 
que vos propositions d'action com­
mune contre la politique réaction­
naire du pouvoir, aussi bien sur 
le plan intérieur que sur le plan in­
)çrnational, restent fort imprécises 
quant au contenu, aux mots d'ordre 
et aux formes de ces actions. 

Ces quelques observations ne 
visent pas à récuser les discus­
sions que vous proposez. Elles 
cherchent au contraire à montrer 
la nécessité et l'urgence de dé­
bats ouverts et loyaux, portant sur 
les enjeux fondamentaux de la pé­
riode. Aussi , comme nous l'avons 
fait avec d'autres organisations à 
plusieurs reprises, nous répondons 
favorablement à votre suggestion 
d'une rencontre commune de nos 
deux organisations. 

Elle permettra certainement d'ap­
porter des précisions sur l'orienta­
tion que votre congrès aura adop­
tée, en même temps qu'elle per­
mettra d'éclairer les conditions 
d'une rencontre multilatéra le. 

Recevez, chers camarades, nos 
sa lutations socialistes. 

Pour le Bureau national, le Se­
crétaire national du P.S.U., 

M ichel ROCARD. 

Déclaration commune 
de la Convention 
et du P.S.U. 

Une délégation du bureau poli­
tique de la C.I.A. et une délégation 
du bureau national du P.S.U. se 
sont rencontrées le 8 janvier 1970. 

Elles ont confronté leurs vues 
respectives sur la façon d'affron­
ter le régime et de lutter contre sa 
politique de répression et de par­
ticipation qui se couvre des slo­
gans sur la • nouvelle société • . 
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Elles sont tombées d'accord pour 
souligner l'importance des luttes 
ouvrières et paysannes actuelles. 

Elles ont reconnu l'existence de 
divergences importantes sur cer­
taines formes de la lutte socialiste 
et sur la conception de l'unité du 
mouvement ouvrier et socialiste. 
Ces divergences ont amené la dé­
légation du P.S.U. à repousser les 

propositions de la C.I.A. de parti­
ciper au • congrès d'unification de 
Juin 70 • ou au colloque de la gau­
che nouvelle, et à renouveler les 
propositions d'action commune 
qu'avait fait le conseil national du 
P.S.U. 

Les deux délégations ont con­
firmé leur intention de mener des 
campagnes communes sur trois ter­
rains où il importe de faire obsta­
cle à la politique gouvernementale 
face à l'impérialisme américain, fa­
ce à la conception capitaliste du 
pouvoir dans l'entreprise et face 
à toutes les formes de spéculation 
qui livrent le ·cadre de vie au capi­
talisme, tant en milieu rural qu'en 
milieu urbain .. 

Elles ont décidé d 'engager immé­
diatement des a~tions à la base 
sur ce dernier theme : leurs grou­
pes locaux prendront contact pour 
rechercher _ éventuellement ave_c 
d'autres organisations - les me­
thodes de contestation ~ dév~lop­
per dans les secteurs ou la 101 ca­
pitaliste menace le plu~ les condi­
tions de vie des travai lleurs fran­
çais et immigrés (spéculation for.­
cière, cumuls de terres, logement, 
rénovation, transports. etc.). 

Elles ont convenu de se retrou­
ver pour poursuivre le débat sur 
le contenu précis des deux autres 
thèmes, sans exclure, éventuelle­
ment, d'autres domaines d'inter­
vention. D 

Communiqué 
Le Groupe d'étude pour la défen­

se et la rénovation permanente de 
l'école maternelle. qui s'est formé 
à l' initiative de Rénovation Syndi­
cale (cf. « Rénovation Syndicale •, 
Correspondance : 94, rue Notre­
Dame - -des - -Champs, Pa­
ris VJe) et qui a déjà recueilli l'adhé-

sion de psychologues, de médecins, 
de parents d'élèves, d 'éducateurs 
de tous niveaux et de toutes ten­
dances, fait connaître qu'il poursuit 
son action. Il tiendra prochainement 
son assemblée générale constituti­
ve et projette une première journée 
d'étude dans le courant du trimes­
tre. D 

MICHEL ROCARD 

le 
PS.U. 

POLITIQUE 

et l'avenir socialiste 
de la France 

SEUIL 
e Prix <lu volume 4 F au r l 4 50 F icu < c • ' pour toute commande • · à rlix volume!\. · super1cure 

• Commandes à « Tribune S · 1· 5 oc1a IBlc >, 4, h<l Garibaldi, Paris-Is·, 
C.C.P. 58 26 65 PariA. 
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quotidienne 

Le 0 
Michèle Descolonges 

Une fois exprimé le mépris po­
lit ique que l'on a pour certaines 
man ifestations culturelles, ou cer­
tains comportements, on croit en 
avoir fini parce que l'on a décidé 
que les choses importantes et dé­
cisives se passent ai lleurs. 

Certes, les affrontements déci­
sifs sont collectifs et se produi­
sent sur les lieux de la produc­
tion. Tenter de s'approprier la 
maitrise de son propre travai l est 
pour un individu le début de la 
marche vers la liberté, puisque 
c'est là que se situe l'a liénation. 

Cependant. les individus ressen­
tent confusément que • quelque 
chose ne va pas • dans leur vie 
quotidienne. ou se heurtent à des 
difficultés dans leurs relations 
quotidiennes, et ces difficultés 
sont considérées en elles-mêmes, 
comme si elles étaient isolées et 
sans lien 

Un véritable marché s'est créé 
qui veut résoudre les problèmes 
quotidiens. C e sont les confes­
sionnaux : les courriers de toute 
sorte. du cœur, juridique, profes­
s ionnel, de la beauté, les conseil­
lers matrimoniaux. etc. 

Elle boit pas, elle fume pas, 
elle drague pas, mais elle 
cause ... 

C'est le titre du prochain fi lm 
de M ichel Aud iard, inspiré indirec­
tement par Ménie Grégoire. 

Chacun a entendu au moins une 
fois Ménie Grégoire officier sur 
les antennes de A.TL S i elle 
.. cause ~ beaucoup, e lle continue 
à écr ire. entre autres dans " Ma­
rie-Claire . , ~ le magazine d_u 
couple "· li y a cinq ans, elle è-~n­
vait régulièrement dans la revue 
• Espri t • . El le est la manifesta tion 
typique du manque d'~nalyse 
scient ifique, d 'analyse marxiste. et 
qu'elle soit devenue, en c inq ans, 
la dame confesseuse de la France 
n'a rien d'étonnant. 

Croire, ou faire semblant, qu'ur._e 
société co rrespond instantane­
ment aux volontés des individus, 
qu'il suffit que des ind ividus fas­
sent leur révolution intérieure pou,r 
changer la société est une · ysti­
fication. C'est pourtant ce c.i ci.e 
veut nous faire croire Ménie G re­
goire dans • Le mét ier de fein­
me • : • Tous ces réflexes collec­
tifs laissent penser qu'une Fran-

ux 
çaise, bien avant de se situ8r r1 u 
niveau du groupe, se situe à •; ~lui 
du couple et de la ma ison. La 
~ réalisation personnelle •, si elle 
se heurte aux intérêts majeurs de 
cette société élémentaire, dev~a 
céder le pas, faute de quoi le 
conflit prendra une intensité dra­
matique et se chargera de culpa­
bilité. C 'est, parce qu'el les se si­
tuen t d'abord à ce niveau de so­
ciété privée, que les Fr_ançaises ré­
pugnent à la lutte et à l'associa­
tion. Il s'agit d'un choix délibéré 
d 'un troc d'intérêts. Et ce ci1oix 
d'être d'abord l'é lément stable du 
couple freine notre évolution.· Cet­
te évolution se fait, mais elle n' ira 
que jusqu 'où nous voulons qu'elle 
ail le. S1 nous lu i posons des bor­
nes, ce n'est pas faute de savoir 
qu'on peut pousser plus loin et 
que d 'autres femmes le ~ont ; 
c'est parce qu'un certa in équilibre 
nous convient. • 

Il suffit, selon Ménie Grégc:re, 
• de vouloir être ce que nous 
sommes • ( • Esprit • , mars 64) 
pour atteindre la liberté. • C'E:st­
à-dire quoi ? Des êtres qui ne 
vivent pas seulement au singulier 
mais au pluriel toute leur vie ; des 
êtres qui ne meurent pas s'ils sonl 
conti nués par d'autres sortis 
d'elles (les femmes) . non seule­
ment par leur corps mais par leur 
équilibre même, des êtres chargés 
de ce cerc le magique : amour, en­
fant, maison, v ieilles fripes, tas 
de chiffons qui sont ceux de .1otre 
nid humain, où l'on nait, où l'on se 
refait, où l'on vit et où l'on <:ou­
che, comme sous la pa ill e ~u 
chien, les trésors jamais nomme_s 
qui sauvent l'homme de la soli­
tude et du désespoir. Rien de 
tout cela ne nous aliène, si ce 
choix est conscient, volontaire. " 

Comme si nous étions maitres 
de l'a liénation et qu'il suffise d'un 
effort de volonté pour qu'e~le _ces­
se. Comme si l'aliénation eta1_t u,n 
phénomène psycholog ique: inte­
rieur, une affaire de sentiments. 

Eux aussi nous écrivent 

Ceux qui écrivent à Ménie Gré­
goire, à Marcelle Ségal, à R_obert 
Cauchois expriment ce qui l~s 
préoccupe object ivement. Leur v ie 
affective, quotid ienne sont . de~ 
problèmes réel~, ~~i~ le c1rcu1t 
d 'expression qui a ete instauré, les 

termes en lesquels ces préoccu­
pations sont posées empêchent 
toute résolution. 

Car il existe un circuit qui va 
se développant, dont les femmes 
ne so11t pas les seu les clients. Les 
journaux te ls que • Ici-Paris • , et 
• Paris-Fli rt • ouvrent largement 
leurs colonnes aux courriers des 
lecteurs. Le journal • Les Pa­
rents » existe depuis moins d'un 
an. Le magazine du planning fa­
milia l est maintenant en vente pu­
blique. Les conseil lers matrimo­
niaux, conjugaux, les guides des 
fiancés pullulent. 

Contre paiement on obtient des 
médecins des remèdes qui n'0nt 
d'autre objectif que rassurer. 

Rassurer, se fai re réconforter 
par quelqu'un dont c'est la fonc­
tion. Certes, le marché prend de 
l'envergure, et par marché j'en­
tends rapport financ ier. Mais le 
fait nouveau, c'est que le confes­
sionnal est devenu un phénomène 
national : les peines de cœur de 
la jeune fill e dont les parents ne 
veulent pas d'un Noir pour gendre 
ont fait palpiter des millions d'au­
diteurs de R.T.L. pendant une se­
maine. Et chacun de prendre par­
t ie pour ou contre, mais personne 
ne reste indifférent. Cela devient 
le vrai problème. le véritable évé­
nement, car il atteint : chacun a 
ressenti un jour ou l'autre .1ne 
peine de cœur, chacun s'est trou­
vé affronté à des sentiments im­
possibles, ou à des individus invi­
vables. 

Les gens ont besoin de se con­
fier et qu'on s'occupe d'eux, 
d'avoir une importance. Ecrire et 
voir sa lettre dans un journal ou 
lue à la radio confère cette impor­
tance. 

En même temps l'anonymat du 
confesseur assure qu 'un jugement 

sera rendu, mais que cela n'en­
gage qui que ce soit. Ecrire à 
quelqu 'un qui ne connait rien de 
soi, déballer devant un conseiller 
tous ses problèmes, c 'est remet­
tre aux mains de quelqu 'un qui a 
pris cette fonction, ou à qui l'on 
attribue cette fonction, de juger et 
de trouver des solutions ; c'est re­
fuser tout affrontement et tout en­
gagement ; c'est penser qu' il existe 
une solution à tout problème, que 
cette solution quelqu'un la détient 
et qu'il n'est pas besoin de lut­
ter . 

On voit les implications politi­
ques immédiates : la recherche 
de guides conduit à l'amollisse­
ment, voire à l'absence de luttes. 
D'autre part est-il évident qu'un 
changement de rapports de pro­
duction entrainera automatique­
ment une modification des rap­
ports sociaux ? O n peut penser 
que progressivement, par une 
nouvelle éducation, par des luttes 
entrainant un nombre croissant 
d'individus, que le besoin d'agir 
sans s 'engager s'éteindra _b ie~ 
après la disparition du marche qui 
exploite ce besoin. Mais suffit-il 
de mener des luttes sur le terrain 
de la production ? Et quelles fo_r:: 
mes adopter? L! 

l TRIBUNE SOCIALISTE 
Ahonneme nts 
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luttes etudiantes 

Les responsabilités du mouvement 
Albert Rousselles 

L'année universitaire 67-68 a 
été, sans conteste, l'année de l'Uni­
versité .. rouge • . Berkeley, Paris, 
Rome, Berlin, Madrid, partout la 
remise en question du système 
de formation et d'éducation capi­
taliste et le soutien conséquent à 
la révolution vietnamienne sont à 
l'ordre du jour. De larges masses 
étudiantes ont basculé du côté 
de la lutte anticapitaliste et anti­
impérialiste. Organisées et struc­
turées par les groupes situés à 
la gauche du P.C.F., elles redécou­
vrent la solidarité internationale et 
les luttes de masse. 

Deux ans après, la situation 
des mouvements étudiants est 
loin d'être aussi brillante. Les ca­
dres unitaires d'action nationaux 
que s'étaient donnés les mouve­
ments (S.O.S. - Movimento italien, 
etc.) ont disparu. Incapables de 
trouver - sans la classe ouvriè­
.re - une issue révolutionnaire 
aux luttes qu'ils menaient, les mou­
vements étudiants ont tous connu 
les déviations spontanéistes ou 
ouvriéristes qui les coupaient de 
leur base de masse à l'Université 
Réduits à leur plus simple expres­
sion (cartels de groupes politi­
ques),. incapables d'analyser claire­
ment leur propre situation, les 
mouvements étudiants étrangers 
ont éclaté en d'innombrables 
groupes agissant localement. 

Des symptômes 
internationaux 

Aujourd'hui on dit communé­
ment qu'il n'existe plus de mou­
vement étudiant italien, que le 
S.D.S. (allemand) n'existe plus que 
dans telle ou telle ville, que le 
S.O.S. (U.S.A.) s'est volatilisé, 
qu'on ne compte plus les innom­
brables tendances des Zengaku­
ren (Japon). 

• Le mouvement étudiant fran­
çais a connu et connait le même 
développement interne que les 
mouvements étrangers. On peut 
situer approximativement sa pha­
se d'expansion dans la période 
66-68. Les luttes contre le Plan 
Fouché, la combativité ouvrière 
accrùe ont favorisé plus que par­
tout ailleurs le développement de 
luttes de masse anticapitalistes à 
l'Université. Mai 68 a exprimé 
d'une manière très nette les am-
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biguités et les limites du mouve­
ment étudiant. Que la grande ma­
jorité des étudiants · du mouve­
ment participent à la fois aux 
commissions pédagogiques (qui 
ont préparé dans une certaine me­
sure la loi Faure et aux affronte­
ments de rue contre l'appareil 
d'Etat bourgeois montre bien l'os­
cillation perpétuelle des étudiants 
représentant des couches petites 
bourgeoises entre le réformis­
me et l'engagement révolutionnai­
re. Dans une période où le rapport 
de fo(çes entre la bourgeoisie et 
les travailleurs n'est pas caracté­
risé d'une manière claire, et où 
la bourgeoisie fait tous ses efforts 
pour intégrer les contestataires de 
l'Université (loi Faure participa­
tion) et isoler les noyaux les plus 
durs (répression) du mouvement 
étudiant, le mouvement étudiant 
français connait les mêmes symp­
tômes que les mouvements étran­
gers. L'année 68-69 est à cet égard 
extrêmement significative. De la 
grève active aux soubresauts op­
portunistes de la Ligue commu­
niste, en passant par la constitu­
tion de la fraction réformiste droi­
tière UNEF-Renouveau et par les 
divagations spontanéistes, le mou­
vement étudiant français a vécu 
dans un cqurt ·1aps de temps tou­
tes les maladies infantiles du 
mouvement étudiant. Les plus ca­
ractéristiques sont : l'autoprocta­
mation comme avant-garde de 
masse (le mouvement révolution­
naire se confond avec te mouve­
ment étudiant), le repli sur le my­
the de la construction du parti 
révolutionnaire (analyse de la si­
tuation universitaire en fonction 
des nécessités de l'organisation 
politique) ou la défense sans prin­
cipe des revendications étudian­
tes. 

• Néanmoins, pendant cette pé­
riode, bien que minoritaires à l'in­
térieur du mouvement étudiant, les 
militants étudiants du P.S.U. ont 
défendu le:;; principes proposés 
au Congrès de Marseille de 
l'UNEF : donner une orientation 
anticapitaliste et anti-impérialiste 
stricte au mouvement étudiant, lui 
proposer des formes d' organisa­
tion susceptibles de permettre des 
affrontements avec le pouvoir 
d'Etat dans des conditions favora­
bles. 

e Cette politique a évité la dé­
générescence totale du mouv:­
ment étudiant et empêché les re­
formistes de s'emparer des restes 
de son organisation. Elle s'appuie 
sur le fait qu'avec ta crise des 
structures de l'enseignement fran­
çais les conditions objectives 
d'un mouvement étudiant de mas­
se sont encore réunies. 

Organisatiori de masse 
et mouvements de masse 

La rentrée universitaire 69 a 
confirmé cette analyse. La renta­
bilisation capitaliste de l'Universi­
té, les mesures d'austérité qui 
frappent les facultés non renta­
bles, l'adaptation des structures de 
formation aux besoins immédiats 
du patronat, la sélection insidieu­
se et totalement anarchique pro­
voquent le mécontentement géné­
ralisé des étudiants. Des mouve­
ments importants se sont dévelop­
pés au cours du premier trimes­
tre, sur des bases universitaires 
mais remettant objectivement en 
cause l'organisation capitaliste 
de la formation, de la sélection, 
etc. 

O Les étudiants, un moment illu­
sionnés sur leurs possibilités d'or­
ganiser leur université, leur for­
mation, leurs examens, se rendent 
compte de l'impuissance des con­
seils, mais aussi de leur propre in­
capacité à trouver des solutions à 
la crise des structures de forma­
tion. Mais ils ne peuvent seuls sur­
monter cette contradiction, se pla­
cer sur le terrain politique, c'est-à­
dire réclamer le contrôle des tra­
vailleurs sur la formation. Isolés, 
incapables d'avoir des bases pro­
grammatiques claires, les étudi~nts 
tombent rapidement d'un réformis­
me dans l'autre, des conseils de 
gestion aux revendications .. éco­
nomiques • de l'A.J.S. 

e Il serait volontariste de pré­
tendre que l'UNEF a su ou a pu 
organiser les luttes de masse qui 
se sont développées au cours du 
premier trimestre. La résolution 
universitaire de la C.N.E. du 30 no­
vembre analysait fort justement 
qu'il existe - dans la conjonctu­
re actuelle - une dichotornie en­
tre l'organisation de masse• et les 
mouvements de masse qui se dé­
veloppent. Cette situation tient es-

sentiellement à l'affaiblisseme_nt du 
courant révolutionnaire, apres la 
période de dégénérescence de 
l'après-Mai, à l'inté:ieur d_e l'org~­
nisation étudiante, a son incapaci­
té à affirmer dans la pratique sa 
ligne politique et surtout au dé­
mantèlement des structures loca­
les de l'organisation étudiante­
Toutefois les formes de lutte adop­
tées par les étudiants pendant la 
grève en médecine, en lettres, 
etc., les comités de grève, les co­
mités d'amphi ont montré la volon­
té des étudiants de s'organiser 
pour mener les luttes. Là encore, 
l'analyse des militants du P.S.U. 
sur la restructuration de l'UNEF 
se vérifie : celle-ci ne se fera que 
dans la lutte et non de manière 
bureaucratique. 

Les tâches dans la 
conjoncture actuelle 

• Proposer au mouvement 
étudiant un cadre unitaire d'action 
et des axes de lutte anticapitalis­
te et anti- impérialiste clairs. 

• Organiser un travail politi­
que prolongé sur des thèmes na­
tionaux d'action qui permettent 
une propagande socialiste et un 
affrontement avec le pouvoir 
d'Etat bourgeois. · 

• Prendre l'offensive politique, 
sans se mettre à la remorque des 
luttes étudiantes, corporatistes. 

Voilà les tâches du mouvement 
étudiant. 

C'est dans cette perspective 
que les militants du P.S.U. abor­
dent la rencontre nationale de 
l'UNEF du 24 janvier, qui sera 
sanctionnée par le collectif de 
l'UNEF le 25 janvier. Située au dé­
but du second trimestre, cette 
réunion nationale ne peut que per­
mettre d'organiser des batailles 
unifiantes face à la stratégie diver­
sifiée du pouvoir. La possibilité de 
restructurer le mouvement étudiant 
se joue dans cette année universi­
taire ; chacun doit répondre au­
jourd'hui clairement à la question : 
où va le mouvement étudiant ? Et 
engager en conséquence les ba­
tailles qui s'imposent, sous peine 
de subir le sort des mouvements 
étudiants européens et de faire 
reculer les positions des socialis­
tes dans les couches petites bour­
geoises. 



Racisme 
et lutte de classes 
Henry Rosengart 

Contrairement au mythe imposé par 
les idéologues bourgeois, le racisme 
ne fait pas partie d'une hypothétique 
• nature humaine • éternelle et indé­
pendante des structures socio-écono­
miques. Au même titre que les au­
tres aspects de l'idéologie dominante, 
le racisme est intrinsèquement lié à 
tout système fondé sur une division 
sociale du travail (comme le capita­
lisme ou le système instauré en Eu­
rope orientale), c'est-à-dire à tout sys­
tème reposant sur l'antagonisme insur­
montable dirigeants-dmgés, dominants• 
dominés, exploitants-exploités. De tous 
les mythes qui ont pour but de mas­
quer les contradictions internes au 
système et d 'empêcher toute prise de 
conscience qui déboucherait sur son 
renversement, le racisme est le plus 
puiss2nt dont disposent' les classes 
dominantes pour imposer leur domi­
nation. C'est le racisme qui a permis. 
en 191 4-1918 (chauvini sme, xénopho­
bie), d'anéantir la conscience de classe 
du prolétariat européen. C'est lui qui 
a permis à Hitler de dominer le peu­
ple allemand C'est contre lui que 
l'avant-garde révolutionnaire amen­
ca ine doit lutter avec le plus d'achar­
nement. C 'est lui qui permet à la bour­
geoisie de diviser travailleurs natio­
naux et immigrés ... 

Racisme « anti- ,, et racisme « pro- " 

Autrement dit. la lutte antiraciste 
n'est pas accessoire ; encore faut-il 
avoir compris ce qu'elle implique .. . Ce 
n'est pas un hasard si la dénonciation 
petite-bourgeoise du racisme ne dé­
passe jamais les limites imposées par 
l 'humanisme libéral. Le fait que le ra ­
cisme ne soit jamais • combattu • 
par ces humanistes que sous sa forme 
• racisme anti - • (racisme anti-Noi r, 
anti-Juif, anti-Arabe, etc.) est à lui seul 
révélateur. Il est pourtant évident que 
le racisme hitlérien ne s'exprimait pas 
seulement comme anti-Juif, anti-Noir, 
anti-Slave, etc.. mais tout autant 
comme racisme pro-Aryen. De même, 
le racisme ant i-Juif d'un Drumont ou 
d'un Bernanos s'accompagnait d'une 
apologie de la • race française • (sic). 
De même, la xénophobie est insépa­
rable du chauvinisme. Aussi le thème 
du • sang • ( • Le sang frança is 
coule ! •, • Le sang allemand, ou aryen 
coule 1 •, • Le sang américain coule ! • , 
etc.) a-t-il été utilisé' constamment par 
la bourgeoisie pour mobiliser les mas­
ses et stigmatiser l'opposition ( • Trai­
tres I Alors que le sang français 
coule 1 • , etc.), notamment par la réac-
tion française en 1914-1918 et durant 
la guerre d'Algérie ; par la réaction 
allemande au cours des deux guerres 
mcndiales ; par la réaction américaine, 
soucieuse de. désamorcer l'oppositio'l 
croissante à la guerre du Vietnam .. . 

Bien entendu, les dirigeants • socia­
listes • ne sont pas les derniers à uti ­
liser cette recette éprouvée : c 'est 
ainsi que M . Dov Barnir, membr~ du 
bureau politique du parti 1sraehen 

MAPAM. va- jusqu'à écrire textuelle­
ment : • Le sang juif coule • , dans 
une publication récemment éditée par 
une revue sioniste socialiste française. 
Et, de même que les sionistes font 
du rac isme pro-Juif (ainsi Karl Marx 
est-i l considéré par eux comme un 
• rénégat • ), les réactionnaires ara­
bes font, de leur côté, du racisme pro­
Arabe (ou pro-islamique). Aussi ne 
faut-il pas s'étonner si le racisme pro­
Juif débouche si facilement sur le ra­
cisme anti-Arabe (lutte contre la • le­
vantisation • d'Israël. législation ra­
ciste anti-Arabe, contradictions entre 
Juifs d'orig ine européenne et Juifs 
d'origine nord-africaine. etc.). A l'in­
verse. les racistes ant1-Arabes se 
transforment, par haine raciale, en ra­
:::1stes pro-Juifs, tandis que le racisme 
pro-Arabe en vient infailliblement à 
tomber dans le racisme anti-Ju1f 
(comme le démontrent amplement cer­
ta ines caricatures publiées dans les 
pays arabes - féodaux et pseudo­
progressistes). De même, le social­
chauvinisme . (socialisme en paroles, 
chauvinisme en faits) qui sévit en 
Pologne ou en U.R.S.S. finit par dé­
boucher sur le racisme anti-Juif ou e'l­
core sur le n'!c isme anti-Jaune ... 

« Pro-arabisme " 
ou anti-impérialisme ? 

A llons plus loin : le mode de pré­
sentation du conflit du Moyen-Orient 
par la plupart des journaux est, à 
lui seu l. révélateur du racisme qui 
imprègne la pensée bourgeoise. Inca­
pables de comprendre ce qui distin­
gue le combat an ti-impérialiste- du 
combat nationaliste ou racial, les jour­
nalistes bourgeois ne parviennent pas 
à concevoir ce conflit autrement qu'en 
termes tels que • pro-Arabe • et 
• pro-Juif • 1 Ainsi, les militants anti ­
impérialistes sont-ils appelés • pro­
Arabe • - alors qu'il est notoire que 
ces militants s 'opposent vigoureuse­
ment aux régimes et c lasses antipo­
pulaires (féodales ou pôeudo-progres­
sistes) du monde arabe - et ainsi 
placés dans le même camp qu'une 
certa ine bourgeoisie dont !'anti sio­
nisme procède en effet du • pro-ara­
bisme • . Il faut le dire et le répéter . · 
nous ne sommes pas plus • pro­
Arabe • qu' • anti-Juif • (de mémo 
qu'au cours de la guerre d'Algérie 
nous n'étions pas plus • pro-Alg{;. 
riens • qu' • anti-Français •) : nous 
sommes anti-impérialistes et anticolo­
nialistes, et c'est à ce titre (à ce titre 
seul 1) que nous étions aux côtés du 
peuple algéri en contre le colonialisme 
français, et que nous nous trouvons 
aujourd'hui aux côtés du peuple viet­
namien contre l'impérialisme améri­
cain, et aux côtés du peuple palesti­
nien contre l'impérialisme, le sionisme 
et la réaction arabe. Les catégories 
de pensée de la bourgeoisie nous sont 
radicalement étrangeres · la seule suP.­
position qu'on puisse être pour ou 
contre tel ou tel peuple dénonce ceux 
qui la formulent. Combien de fois ne 
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lit-on pas dans la presse des phrases 
de ce genre : • Je suis ami des Juifs 
et des A rabes. • Comme s'il fallait 
le préciser ! Comme si un antiraciste 
pouvai t être l'ennemi de tel ou tel peu­
ple ou ethnie !. .. 

Comment être alors surpris de 
constater que, parvenus au terme des 
contradictions inhérentes à la pensée 
bourgeoise, des journalistes qui se di­
sent • de gauche • en viennent à 
s'étonner qu· • à l'inverse de ce qui 
se produit ailleurs les origines de 
nombreux animateurs du • gauchis­
me • n'ont jusqu'à présent pesé en 
rien sur le choix fait par leurs orga­
nisations 1 • (1 l . Ou qu'ils aillent jus­
qu'à fournir au public un type d'in­
formation qui, jusqu'à présent, ne se 
trouvait indiqué que dans les journaux 
antisémites : le nombre exact de mi ­
litants d'origine juive appartenant au 
B.P. d'une organisations d'extrême 
gauche 1 (2) Les racistes anti-Juif, 
tant en France que parmi la réaction 
arabe, peuvent être satisfaits : la 
• gauche • leur mâche la besogne 1. .. 

Combattre l'opportunisme 

Il faut le dire et le répéter : le ra­
cisme est le plus grand. commun déno­
minateur des idéologues réactionnaires 
de tous les pays. Aussi est-il illusoire 
de prétendre combattre le racisme 
sans combattre les ca·uses du racisme. 
la lutte antiraciste passe par la lutte 
de classes. En conséquence, toute lutte 
antiraciste qui se limite au domaine 
idéologique (humanisme bourgeois). 
sans remonter aux causes matérielles, 
partic ipe au jeu mysti ficateur de l'idéo­
logie dominante et ne fait ainsi que 
perpétuer le racisme... L'humanisme 
bourgeois est un opportunisme qui doit 
être impitoyablement combattu, au 
même titre que l'opportunisme dans le 
mouvement ouvrier, dont Lénine écri­
vait justement : • Les plus dangereux, 
à cet égard, ce sont les gens qui ne 
veulent pas comprendre que la lutte 
contre l'impérialisme, si elle n'est pas 
indissolublement liée à la lutte contre 
l'opportunisme, est une phrase vide 
et mensongère. • r1 

(1) P. Vlansson-Pontë. • Lo Monda • , 11 -
12 Janvier 1970. 

(2) 1.-F. Held. • Le Nouvol-Observatour • 
5 Janvier 1970 
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Le premier congrès 
international des 
Comités Palestine 

Qu'elles soient menées par des or­
ganisations révolutionnaires et anti­
impérialistes ou par des « -comités 
Palestine », les actions de soutien à 
la lutte du peuple palest inien, si elles 
n'ont cessé de se renforcer depuis 
juin 67, ont été généralement ent ra­
vées par un manque de coordination. 
De plus, dans les pays capitalistes, 
qu'ils soient d'Europe ou d'Amérique, 
l'action dans ce domaine est, jusqu'à 
présent, trop souvent restée confinée 
dans les milieux intellectuels ou étu­
diants. 

Considérant que la progression po­
litique et militaire des organisé;\tions 
de libération palestinienne impli­
quait de notre part un effort redou­
blé de solidarité, quelques militants 
européens, en accord avec les repré­
sentants de la révolution palestinienne 
et avec le soutien du comité algérien 
de solidarité avec le peuple palesti­
nien, se sont efforcés de réunir à Alger 
les représentants du maximum de co­
mités existant en Europe. 

L'éparpillement actuel des comités 
rendait cette tâche difficile. L'appel 
n'est pas parvenu à tous les comités 
en temps utile, et certains, parfois 
parmi les plus actifs, n'ont pu en­
voyer de délégation. Si l'on ajoute à 
cela qu'il n'est pas toujours facile, 

Déclaration du congrès 

• Le prcmi P.r Cougn~s international des Co­
mités de solidarité avec l'héroïque pe uple pa­
leslinic11, tenu à Alger les 26-27 et 28 dé<"cmbrr. 
1969, affirme son soutien total et dé terminé 
à la lutte armée du pcupfo palestinien pour 
1a libération d::! toute la "Palestin('. 

• Le Congrès apporte 1m soutien i;anH ré­
serve aux objectifs que s'est fix{,s le M·ouv,~­
ment de Libération de la Palestine en vue d'éta­
blir un Etat pa1estinitm indép"mlant, 1IP111ocra­
tique et souverain ,Jans lcqmc,J tous les "itoveus, 
qu'ils soient musulmans, juifs, chrétiens 01i au­
tres, jouiront plcinmncnr des mÎ'mes ,lroits rl{,. 
mocratiques. 

• Seul Je peuple palestinien a 111 flroit de 
décider de son proprP. avenir. 

• Le Congrès condamne et s'oppose énergi­
quement à toutes tentatives de ]a part ,les Na­
tions unies ou de tout Etat membre ile cette 
organisation, en particulier les quatre grandes 
puissances, d'imposer quelque « solutio~ poli-

. tique > que ce soit au pPup]e palestinien. 

en face de délégations .venant de toute 
l'Europe et même des Etats-Unis, de 
connaître l'importance et l'efficacité 
militantes de chaque comité, on com­
prendra que cette réunion ne pouvait 
prétendre à la représentativité. On 
peut toutefois considérer que la plu­
part des courants polit iques révolu­
t ionnaires qui, à travers l'Europe, font 
preuve d'une réelle solidarité militante 
avec la lutte du peuple palestinien se 
trouvaient représentés à ce congrès. 
Les textes votés, dont la résolution 
politique que nous publions ci-des­
sous, sont appelés à devenir la base 
de travail commune à l'ensemble· des 
comités Palestine. 

Ces textes ont été écrits à la suite 
de débats en commissions entre les 
délégations des comités Palestine et 
la délégation palest inienne présidée 
par Yasser Arafat pour la séance 
inaugurale et par Abu el Hassan pour 
l'ensemble des travaux. De cette dis­
cussion très riche sont sorties, outre 
la résolution politique que nous pu­
blions aujourd'hui, un certain nombre 
de décisions sur lesquelles nous re­
viendrons. Précisons pour terminer 
que ce texte a été élaboré en com­
mun par les délégués européens et 
les camarades palestiniens. 

J.-F. P. 

• Le Con grès s'oppose égal'em ent à la solu­
tion dit e rlu type « formule rle Rhodes » ou 
à toute a ut re machination sinistrn ent re fos 
pays arabes e t Tsra~l. 

• Le Congrès comlamne toutes les tentatives 
des forces contre-révolutionnaires urabcs visant 
à saper e t. i, dé truire Ja révolu tion armée pal'cs­
rinierme. 

• En conséquence le Congrès ,lésapprouvc, 
rejette e t. s'oppose à toutes Jcs résolutions c l 
recommandations passées et à venir des Na­
tions unies, y compris les résolut.ions de l'As­
semblée Générale du 29 novembre ]947 e t la 
résolution du Conseil de Sécuri té <lu 22 no­
vembre 1967, é tant convaincu que .les Nations 
unies ne sont qu'un instrument dans les m ains 
rles grandes puissances e t que les résolutions 
de l'O.N.U. constituent une violation flagrante 
des principes fonrlamentaux ,les droits ,le 
l'homme et clu droit inaliénable à l'nuto,lhcr• 
mination rlu peuple palc~tini,m. 

• Le sio nis~1e est un sy,stè-me racistP., expan­
sionniste c l co]onialistc <p1i fa it partie inté­
grante rle l'impé riali sme m o'"'.dial, avec à sa 
tê te ]es 'E tats-Unis, et est un m slrument e ntre 
ses m ains. II est ,lirigé non seulement contre 
le peuple paJ'estinien m ais aussi con tre tous 
)es pe uples arabes e t les autres mo uvem ents 
de libéra tion nationale. 

e La lutte ,lu peuple palestinie n pour Ja 
libérat ion de sa patrie fait partie intégr~nte 
clc la révolu tion m ondialfo contre le system e 
impérialis te dans son ensemble e t pour la vic­
toir e de ]a libé ration des pe uples cln m onde 
entier . 

e A l'occasion du 5° a nniver sai re clu déclen­
chem ent de la lutte armée d u peuple palest i­
nien, ce Congrès sa·lue le_s i m port.antes victo:ires 
qu' il a remportées sur le champ de bata11le, 
sous la rl ircction d'EL FATH. 

• Le Congrès félicite e t · soutient les juifs 
progressistes q ui m anifestent l eur opposition à 
l 'Et~t sioniste d 'Israël à la fois par Jeurs dé­
clarations et le urs actes · et qui r econnaissent 
pleinement le droit souverain du pe uple pales­
t inien , musulmans, juifs, chré tie ns et a utres, 
d'é tablir un E tat palestinien . Ces juifs p rogres­
sist'ès doivent non seulem ent comba ttre pour 
leurs propres droi ts ,lém ocratiques e t égaux 
da ns les pays où ils viven t m a is aussi s'op poser 
à toute forme d 'immigration ver s la P alestine 
occupée. Le peuple palestinie n, q ue les agres­
seurs sionistes on t chassé pa t· la for ce, a le droit 
incontestaMe cle ré intégre r sâ patrie et de dé­
cider de son pro pre destin. 

e Le Congrès s'oppose résolumen t a toute 
fo rme de racism e, en particulie r l'antisémitism e, 
e t affirme sa croyance en l'égalité cle tou s les 
peuples à exercer les d roits démocrat iques 
égaux sans d istinction rl e race ni de reli gion . 

9 Le Congrès soutient résolument le droi t 
à la liberté de mouvement des forces armées e t 
politiques du m ouvem ent de libération de la 
Palestine dans tous les teni toires arabes, au x 
fins de la lutte contre le sionisme' e t l 'impéria­
lisme. 

• Le Congrès est fermem ent convaincu que 
le peuple palestinien, en per sévé ran t sans r c­
füeh e clans sa lulle armée de longue h aleine, e n 
comptant sur ses propres ressources e t avec_ 
l'appui des masses arabes anti-impérialis tes e t 
des m ilieux prngressislcs d ans le monde, par­
vien d ra sans aucun cloute à la victo ire :finale 
qui est la lihération rie l a Palestine tout en­
t ière. 

• L'ensemble du systt~mc impérial iste mou­
rlia] avec à sa t.ê tc les Eta ts-Unis, c 11 pro ie 
à une crise grave, insoY.uble cl q ui n e lui la isse 
aucun r épit, sc voit irrémi'.~1liable mcnt co11damné 
a l'cffonclremen t e t i, la cli1< pari t io11 to tal ,•. 

• 11 esl iru portant de déve loppe r d ans louc; 
les pays un mouvemen t p uissant ,le soutien 
politique ii la lutte arnu:e du peuple palesti­
nien, has,~ sur la polit.iqut~ e t Tc p rogramme 
du peu p le palestinien ]ui-m~mc. Cc mouv:-­
meu t peut rcµronpcr toutes I,~s organisations 
et les personnes luttant rontrc l'impé ria"lism c 
e t le raeism1: e t do it avoir une plate-forme ('011• 

séquentc ile lutte contre Loures les formes d'op­
pression, d'cxp1foit.a lio11 e t de d iscrimination ra­
e iale ou 11 a tiu11ule. 

• Le Con~rès s' adn~ssc plus purtic uliè re­
rncnl à t outes Jes minorit,~s nationa les oppri­
mées e t aux musses ouvrières cxploitéc11 d ans Jc;:1 
pays capita listes e t les appelle~ 11 c-oncré tiser la 
~oliilarit~ naturelle cp1i unir toua les opprimé 11 
et les <·xploités it lra v(' rH lr rnonclc. l] 



Nigéria 

La paix 
Manuel Bridier 

La guerre civile au Nigéria est 
pratiquement terminée. Les mar­
chands de canons et les exploi­
teurs de bons sentiments (ce sont 
très souvent les mêmes personnes) 
n'ont pas fini de la regretter. 

La presse française, en particu­
lier, s'en donne à cœur 'joie. Une 
fois de plus elle propage dans 
l'opinion la version des événe­
ments qui lui permet d'escamoter 
les responsabilités écrasantes de 
la France officielle. On parle de 
guerre de religion, alors que des 
millions de « fédéraux » - y com­
pris le chef de l'Etat - sont 
eux-mêmes chrétiens, au même ti­
tre que les Ibos. On parle de gé­
nocide, alors que des millions 
d'lbos n'ont cessé de vivre sur 
le territoire fédéral - et notam­
ment à Lagos -, alors qu'ils y 
poursuivent normalement leurs oc­
cupations, y compris dans l'admi­
nistration et dans l'armée. 

Ces mensonges ont déjà fait 
énormément de mal. Ils peuvent en 
faire encore plus. 

Qu'on nous comprenne bien 
toute guerre comporte son cortège 
de misères, de morts et - de part 
et d'autre - ses atrocités (1 ). La 
situation de misère où le colonia­
lisme a laissé l'Afrique y donne 
aux malheurs de la guerre des 
proportions de cauchemar. Mais le 
génocide est une chose précise, 
que les hitlériens ont essayé de 
faire subir aux populations juives 
et gitanes de l'Europe : c'est la 
destruction physique d'un peuple 
en tant que tel. Sur ce point, tous 
les rapports sont formels, y com­
pris ceux de la Croix-Rouge et de 
l'Eglise catholique : il n'y a pas, 
il n'y a jamais eu de génocide au 
Nigéria. 

Le mensonge du génoci_de n'en 
a pas . moins joué un rôle sanglant 
dans ·cette sinistre affaire. Il ex­
plique pour une large part la ter­
reur collective, la résistance achar­
née des sécessionnistes. li peut 
être demain la cause de batailles 
désespérées et de violences inu­
tiles. Si le pire devait arriver, les 
pleureuses à gage et les profes­
sionnels de la compassion hystéri­
que n'en seraient pas innocents. On 
ne peut se demander sans frémir, 
en lisant certains, s'ils n'attendent 
pas avec anxiété le grand massa­
cre qui justifierait • a posteriori • 
burs allégations. 

Les grandes puissances prodi­
guent leurs conseils. La France, en 
particulier, étale sa sollicitude 
après avoir jeté, pendant des an-

nées, de l'huile sur le feu. Jamais 
cette guerre n'aurait duré si long­
temps sans les fournitures d'arme$ 
françaises à Ojukwu, sans les con­
cours financiers du gouvernement 
et des groupes pétroliers français. 

A l'origine, nous l'avons dit, le 
problème posé par le peuple ibo, la 
reconnaissance de son existence 
nationale, pouvait être résolu dans 
le cadre du Nigéria fédéré. Les an­
tagonismes ethniques ont été entre­
tenus par les féodaux du Nord et 
par la grande bourgeoisie de l'Est, 
comme un contre-feu à la montée 
de la lutte des classes, au déve­
loppement considérable des syn­
dicats au début des années 60. Les 
pogroms dont les Ibos ont alors été 
victimes dans le Nord ont suscité 
de leur part une exigence légitime 
d'autonomie et de sécurité à la­
quelle le gouvernement fédéral n'a 
pas su répondre. 

Un instant, Ojukwu a pu appa­
raitre comme l'expression de cette 
exigence, mais li s'est démasqué 
bien vite comme un aventurier au 
service de groupes financiers. 

Les opposants, à l'intérieur du 
« Biafra • , ont été emprisonnés 
et fusillés. Les minorités ethniques 
de la région côtière (6 millions sur 
14 millions d'habitants) ont été en­
trainées de force dans une aven­
ture, subissant à .leur tour, au nom 
de l'indépendance, l'oppression 
d'un autre peuple. Il ne s'agissait 
plus, dès lors, de garantir les droits 
des ibos, mais d'utiliser leurs sen­
timents pour constituer un Etat arti­
ficiel, dont les frontières devaient 
nécessairement dépasser le terri­
toire ibo pour englober les zones 
pétrolières. 

En livrant l'Afrique à la balkani­
sation, les grandes puissances ont 
voulu se réserver des proies plus 
faciles. L'éclatement de la fédéra­
tion du Nigéria devait faciliter de 
nouvelles rapines. Les sociétés 
françaises, en particulier, ont ar­
raché des concessio.ns importan­
tes pour la prospection du pé­
trole et de l'uranium dans le nou­
vel Etat créé pour les besoins de 
la cause. Aujourd'hui, cet Etat n'est 
plus. A vrai dire, il n'a jamais 
existé. 

Mais le problème ibo existe P-t 
demeure. Mais· la misère, mais la 
faim sont réelles et ne disparai­
tront pas du jour au lendemain. 
Mais les contradictions ethniques, 
économiques, sociales qui ont en­
gendré cette tragédie demeurent 
inchangées. 

A F.P. 

Par-delà les mensonges de la 
propagande officielle, la situation 
atroce du Nigéria oriental a suscité 
dans l'opinion mondiale un mouve­
ment de solidarité, toujours am­
bigu, mais qui peut être positif. 
Des médecins; des infirmières ont 
accompli là-bas, dans des condi­
tions effroyables, un travail extrê­
mement uti le. Dénoncer l'utilisation 

politique éhontée de leur dévoue­
ment, montrer la culpabilité fonda­
mentale des intrigues impérialistes 
dans les souffrances du peuple 
ibo ne doit pas nous détourner de 
cette solidarité élémentaire dont 
le Nigéria tout entier aura plus 
que jamais besoin pour oublier ses 
épreuves. 

Souhaitons seul_ement que l'or­
chestration des bonnes volontés ne 
disparaisse pas avec les ambitions 
pétrolières. 

Souhaitons surtout que les cou­
rants progressistes s'unissent et 
reprennent la lutte contre les forces 
toujours puissantes du féodal isme 
et de la bourgeoisie néo-coloniale. 
C 'est de cette union et de cette 

lutte que dépendra, en fin de 
compte, l'avenir des peuples du 
Nigéria. 

( 1) Mals /es lecteurs français ont-ils Ja­
mais entendu parlé des massacres accom­
plis par /' armée biafraise du général 0111-
kwu dans la • province des rivières • ot 
dans la région de 'Port Harcourt 1 

.. P 



Autopsie 
de Macb 
André Laude 

C'est au spectacle d'une 
étrange autopsie, celle de Mac­
beth, que nous convie Chris ­
tian Le Guil lochet dans son 
Théâtre du Lucernaire, où vien­
nent de s'installer Emilio Galli 
et les comédiens du groupe 
• N •. Emil io Galli, Péruvien de 
tren te-c inq ans, poursuit de­
puis plusieurs années des re­
cherches afin de créer, à partir 
du corps et du geste humains, 
soutenus par les sons de la 
respiration et les percussions 
musculaires, un nouveau théâ­
tre conforme aux réal ités an­
goisses et obsessions de notre 
temps. 

A partir de fragments de la 
pièce de Shakespeare, choisis 
par E. Galli, sept comédiens 
- cinq garçons et deux fi l­
les - inventent chaque soir 
une · gestualité qui ressuscite 
d'obscurs mythes, symboles et 
rituels. On passe de la voci­
fération sacrilège à la plainte 
modulée, de la danse lascive 
aux soubresauts fiévreux de la 
chair. 

Exploration psychanalytique, 
Autopsie de Macbeth e s t 
aussi cri politique. Si, pour E. 
Gal li, Macbeth est un être cas­
tré, plein de la haine de la so­
ciété, en proie à ses phan­
t2smes, • vampirisé • par une 
• épouse phallique • , i l est 
aussi l'incarnation du fascis­
me, l'homme du génocide, de 
la dévastation, de la vio lence. 
Entre ces deux pôles - cas­
tration et rituel fasciste - les 
comédiens du groupe N, s'ap­
puyant sur le texte shakespea­
rien, déroulent une tapisserie 
inquiétante sur laquelle se pro­
fil ent les figures incendiées du 
meurtre, du viol, de la terreur, 
de la sexualité sauvage. 

E. Galli ne cache pas que la 
réa lité latino-américa ine (dicta­
tures, juntes, goril les, etc.) pro­
jette ses ombres sanglantes sur 
ce théâtre en rupture de tra­
dition· dont l'objectif essentiel 
est d'éveiller le • regardeur •. 

Quand bien même les signifi­
cations d'une telle œuvre lui 

échapperaient, sur l'instant, le 
• spectateur • sera très cer­
tainement fasciné par ces sept 
jeunes gens qui vont, viennent. 
hurlent, profèrent une musique 
d'apocalypse et de supplice, 
grimacent, pleurent, suffoquent, 
déchirent l'espace d'un rire dé­
ment. Création collective, Au­
topsie de Macbeth, qui relève 
indéniablement de ce • t héâtre 
de la cruauté • , exploré par An­
tonin Artaud, offre des minutes 
d'absolue beauté. Et l'on peut, 
à juste titre, estimer que ce 
• langage autre • - qui pré­
tend, mieux que le langage 
usuel, exprimer la pensée pro­
fonde - nous fait toucher du 
doigt la vérité qui git au fond 
du chef-d'œuvre du grand 
Wil liam. 

Jusqu'au 6 février 

Le Lucernaire 

18, rue d'Odessa, Paris 14c 
326.57.23. 

Découverte et culture vous propose 
LA CONSTRUCTION DE LA PÂLESTINE 
(21-22 février). 

LE MOUVEMENT COMMUNISTE LA TCHECOSLO-
VAQUIE 
(7-8 mars). 

A\JT.OGESTI ON 
( 4-10 f évrier et 11 - 17 février) . 

L'IMPERIALISME EN AMERIQUE LATINE ET LES LUT­
TES REVOLUTIONNAIRES 
(22-28 mars) . 

F.N.L. VAINCRA 
(29 mars-4 avril) . 

Départs de Paris le vendredi 

soir. Retours à Paris le lundi 

t rès tôt : 110 F. 

Séjour seul, du samedi mat in au 

dimanche soir : 40 F. 

Chaque séjour- 196 F. 

A SUP DEVOLUY : SKI dans la journée - DISCUSSIONS, DEBATS, 
PROJECTIONS le soir. 

DECOUVERTE ET CULTURE: 94, rue Notre-Dame-des-Champs - PARIS 5e_ 
Tél. : 325-00-09. 
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L'année 
Beethoven 
Bernard Sizaire 

En cette année du bicente­
naire de sa naissance, plusieurs 
disques récents nous permet­
tent de réajuster la connais­
sance que nous avons de 
Beethoven. Ce musicien, que 
nous croyuns trop connaitre, 
au point qu'un réflexe courant 
nous fait ,issocier son nom 
aux quatre premières mesures 
de la 52 Symphonie, avons­
nous raison de le ranger défi­
nitivement au musée poussié­
reux de la culture bourgeoise ? 
Pour peu qu'un interprète ait 
la force de les animer, sympho­
nies et sonates redeviennent 
des organismes vivants qui 
croissent, se développent 9t 
s'imposent directement malgré 
les différences de langage et 
d'éducation. Il suffit d'écouter 
cette musique pour que, devant 
sa tension, sa pu issance, son 
tumulte p rofond, toute culture 
artistique se trouve défai llante. 

A la différence de Bach ou 
de Mozart, Beethoven est un 
phénomène de masse. C'est le 
premier mus1c1en populaire 
(raison pour laquel le on le dé­
daigne parfois) . On a dit, à ce 
sujet, qu'il était le créateur de 
la fo rmule moderne des con­
certs publics. Jusqu'à lu i, la 
musique était affaire de salon, 
de cour ou d'église. Mais ses 
symphonies, par leur boui llon­
nement même, suscitaient une 
vibration collective qui ex igeait 
d 'autres lieux et un public nou­
veau. L'aventure que représen­
tait pour une homme du XIX• 
siècle l'audition d'une œuvre 
nouvelle de Beethoven, l'avons­
nous, aujourd'hui, totalement 
vécue ? En avons-nous épuisé 
toutes les potentialités ? 

o Intégrale des trios à cor­
des. - Ces six œuvres pour 
violon, v ioloncelle et alto, ainsi 
que le trio pour flûte et cor­
des, sont d'un Beethoven jeune 
encore influencé par Haydn , 
qu'elles dépassent cependant 
en ouvrant la voie aux grands 
quatuors de la maturité. On au-• 
rai t tort de ne remarquer que 
leur caractère aimable et déco­
rati f ; il y règne déjà une liberté 
d'allure et une puissance qui 
n'appartiennent qu'à l'auteur 
de la Cinquième. 

Interprétation virile et lumi­
neuse du trio Grumiaux. 

(Philips 3 X 30 cm, en sous­
cription jusqu'au 31 janvier.) 

• Fidélio. - Il fut longtemps 
de bon ton de considérer l'uni ­
que opéra de Beethoven corn• 
me un échec. On en tolérait 
l'ouverture et on se déplaçait, 
à la rigueur , pour entendre 

telle • prima donna • dans le 
grand air de Léonore. Mais on 
faisait la petite bouche devant 
une œuvre • mal construite • 
qui passait pour dépourvue d•~ 
tout intérêt dramatique. 

A travers une intrigue effec­
tivement mélodramatique, Bee­
thoven a écrit un des p lu~ 
beaux hymnes à la liberté de 
l'histoire musicale. La fidé lité 
et la ténacité d'une épouse 
pour délivrer son mari victime 
de la tyrannie sont exprimés 
avec un rel ief et une force qui 
font de Fidélio le premier grand 
opéra populaire allemand. Pour 
la première fo is, les chœurs 
t inrent un rôle considérable, à 
peine inférieur à celui que 
M oussorgsky leur conféra plus 
tard. 

Karl Bœhm est un spécialiste 
de cette partition dont il sait 
exprimer toute l 'intensité et 
toutes les nuances. Il dirige 
des solistes exceptionnels, dont 
Théo Adam, qui fai t une im­
press ionnante composition du 
gouverneur de la prison. Les 
chœurs de Dresde et de Leip­
zig font preuve d"une ra re vail ­
lance. 

(Deutsche Gramophon, 3 X 
30 cm, en so·uscription.) 

• Les Symphonies. - Paul 
Kletzki caractérise lui-même 
son interprétation de la ma­
nière suivante : • On doit pou­
vo ir chanter un mouvement 
d 'une symphonie d'un bout à 
l'aut re. " C'est, en effet, par la 
clarté du dessin mélodique que 
se distingue d'abord cette nou­
velle intégrale. Kletzki, avec 
l'admirable Philharmonie tchè­
que, fait chanter Beethoven 
qu'il débarrasse de la pous­
sière et du fatras de ceux qui 
confondent emphase et gran­
deur. 

Les instruments à vent, si 
longtemps étouffés sous le 
poids des cordes, respirent eo1-
fin librement et font apparaitre 
l'importance des t imbres et de 
la cou leur sonore que renforce 
une prise de son d'une extraor­
dinaire finesse. Cette interpré­
tation intelligente et équ ilibrée 
ne manque cependant ni de 
muscle ni de nerf. Qu'on écoute 
seulement la Troisième ou le 
début de I& N euv1èrne I Ainsi 
rajeunies, les symphonies de 
Beethoven sont à redécouvrir . 

(Valois, 1 coffret de 8 x 30 
c:m qu'on peut se procurer sé­
parément. En souscription jus­
qu'au 31 janvier.) 
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Sur l'année politique 
Gilbert Hercet 

J'avais, l'an dernier, attiré 
l'attention des lecteurs de T.S. 
sur l'intérêt du Journal de !'An­
née, publié par la librairie La­
rousse. Le nouveau numéro de 
cette co llection, consacré aux 
événements survenus dans le 
monde du 1 °' juillet 1968 au 
30 juin 1969, est à nouveau 
d'une très bonne qualité. 

La mise en pages, soignée, 
moderne, donne à ce volume 
l'attrait d'un journal bien fait. 
Les illustrations, nombreuses, 
sont presque toujours choisies 
parmi les plus significatives. 
Les différentes rubriques per­
mettent de faire le point, à par­
tir des événements de l'année, 
sur la vie pol itique et écono­
mique, la vie intellectuelle et 
religieuse, le sport, etc. 

Bien sûr, tout n'est pas par­
fait. Ainsi, les pages consa­
crées à la politique française, 
dues à Pierre Viansson-Ponté, 
laissent-elles le lecteur sur sa 
faim. Ainsi la rubrique • Jazz • 
semble-t-elle oublier quelques­
uns des créateurs les plus im­
portants d'aujourd'hui. 

Mais l'ensemble des rubri ­
ques économiques, illustrées 
de nombreux tableaux et gra­
phiques, constituera une do­
cumentation précieuse pour le 
militant, qui appréciera, par ai l­
leurs les développements con­
sacrés notamment· à l'aména-

gement du territoire ou à la 
politique internationale, où il 
retrouvera la signature de jour­
nalistes de talent, comme Agus­
tin Alberro, Jacques Amal­
ric, Jean-Paul Picaper ou Eric 
Rouleau. En bref, toute une 
année dans un journal, astu­
cieusement présentée, facile et 
utile à connaitre . 

.. 
u 

Cette année, étudiée par les 
co llaborateurs de la librairie 
Larousse, est celle qui nous a 
va lu la Chute du général. Sous 
ce titre, Michel-Antoi°ne Bur­
nier et l'équipe d'Edition spé­
ciale ont publié un liv re alerte, 
facile à lire, qui couvre la pé­
riode du référendum d'avril et 
l'élection présidentielle de juin 
1969. Ce genre de livre com­
porte, bien sûr, des faiblesses 
et des fac ilités, c'est uri peu la 
loi du genre. 

Mais c'est aussi l'un des 
premiers qui parvienne à con­
cilier le récit (et même, par­
fois, la • petite histoire • ) et 
la réflexion cri tique. Ainsi con­
nait-on aussi b ien le détail 
du lancement de l'opérat ion 
Poher que l'analyse des trans­
ferts électoraux entre les deux 
tours de scrutin. On a donc un 
livre tout à la fois utile et agréa­
ble et d'une écriture assez 
• gauchiste • , ce qui n'est pas 
si mal 1 

A noter que Michel Ro­
card est le seul candidat à qui 
l'équipe d'Edition spéciale ait 
demandé une interview pendant 
la campagne présidentielle. 
Cette interview figu re dans la 
Chute du général. A noter aussi 
que le P.S.U. est le seul parti 
à avoir autorisé les auteurs à 
publier les comptes financiers 
de cette campagne. . •• 

Les événements retracés par 
M A. Burnier et son équipe 
nous ont valu, depuis lors, 
l'arrivée de Georges Pompi­
dou à l 'Elysée - sur qui le 
meilleur livre écrit j usqu'ici est 
le Pompiélou, de P. Rouanet, 
paru chez Grasset - et celle 
de Chaban-Delmas à Matignon, 
heureuse préfiguration sans 
doute de cette • nouvelle so­
ciété • qui semble tant le 
préoccuper. Sur le maire de 
Bordeaux, le tennisman émé­
rite, le radical-gaulliste, le sur­
veillant et rusé politicien Cha­
ban-Delmas, de préférence à 
l'hagiographie publiée par G. 
Marchou, on lira Chaban-De!­
mas ou l'art d'être heureux en 
politique, de J.-C. Gui llebaud et 
P. Veilletet, paru aux éditions 
Grasset. 

Sans doute, les auteurs, 
journalistes à Sud - Ouest, sont 
plus préoccupés de réussir 
des effets de style que de 
rechercher la nature des forces 

Michèle Firl< 
• parmi nous 

Quelques lettres, des notes, 
une poignée d'articles (1) : 
Michèle Firk n'eut pas le loisir 
de composer une œuvre. Mili­
tante révolutionnaire, sa courte 
vie fut dominée par l'action. 

Pour elle, le militantisme n'était 
pas une activité en plus. Il était 
le pain de chaque jour. Michèle 
Firk ne ressemblait pas a quel­
que Pasionaria hystérique. Elle 
était équilibrée, amoureuse du 

• 
monde. Passionnée de c1nema, 
elle participa a la rédaction de 
la revue Positif. Mais l'exigence 
révolutionnaire la brûlait. Du 
P.C.F., qu'elle quitta quand elle 
comprit qu'il n'était plus qu'un 

sociales qui soutiennent les 
réussites de Chaban, mais ils 
ne sont point du tout incondi­
tionnels, et savent décrire des 
événements que des serviteurs 
du pouvoir auraient laissé dans 
l'ordre. 

Et puis, le portrait est par­
fois savoureux : « Ciseaux 
en main devant les rubans 
des ponts, penché sur les pre­
mières pierres des foyers ru­
raux, attendri à côté des pots 
de chambre d'une nouvelle crè­
che, nostalgique aux vins 
d'honneur des anciens com­
battants, paternel avec les en­
fants des écoles, collègue de:. 
maires emphatiques, truculent 
aux kermesses, solennel à l'ou• 
verture des congrès, ému aux 
enterrements, sportif au cou.., 
d'envoi, il promène partout 
comme une allégorie de l'amé­
nité. ,. Et si l'on aurait souhai­
té des éléments plus précis 
sur la discussion du statut de 
la presse en 1945, ou sur le 
rôle exact de Chaban pendant 
la libération de Pari s (et les 
discussions auxquelles il a 
donné lieu), les auteurs, termi­
nant sur la virtuosité style Ex­
press de l'actue l Premier mi­
nistre, savent tout de même se 
demander si ce lle-ci n'a pas 
« quelque chose de formel, de 
trop détaché des réalités, quel­
que chose enfin dont la mise à 
l'épreuve risque de dénoncer 
l'artifice • ... 11 

( 1) • M,chéle Firk parmi nous • 
(Ed Eric Losfeld, F. 10.20). 

parti sans volonté de révolu­
tion, aux réseaux de soutien du 
F.N.L. algérien, la route fut 
droite qui la mena au Guate­
mala où, militante des F.A.R., 
elle préféra se donner la mort 

plutôt que de risquer la torture 
quand on vint pour l'arrêter, 
quelques jours après I' exécu­
tion par les guérilleros de 
l'ambassadeur U.S. 

Michèle Firk refusa toujours 
l'exotisme, le folklore. Elle 
croyait à la révolution en E~­
rope. Si elle vint au Guatemala 
pour lutter, c'est qu'elle était 
convaincue de pouvoir agir 
dans ce pays pleinement en fa­
veur des objectifs qui étaient 
les siens : la défaite, du capi­
talisme, la construction du so­
cialisme. Elle ne tomba jamais 
dans les pièges d'un • tiers 
mondisme • de pacotille. 

Tombée au combat à 31 ans, 
en septembre 1968, elle ne re­
cherchait pas une fin tragique 
mais elle avait accepté cette 
perspective. Elle ne cessa, jus­
qu'à l'ultime seconde, d'accom­
plir son travail de militante. 
Elle choisit de fuir les pala­
bres de cafés, le confort des 
salons où l'on refait le monde 
sans risques, pour mettre en 
accord ses actes et ses co­
lères. 

Elle brûlait d' impatience. 
Belle, intelligente, profondé­
ment sensible, elle sut ne ja­
mais devenir un robot rouge. 
Ceux qui la connurent et té­
moignent ici : François Mas­
pero, D enis Berger, nous par­
lent d'elle avec une émotion 
qui ne trompe pas. J'ai connu 
Michèle Firk du temps où De­
nis Berger et quelques autres, 
dont j'étais, rédigeaient la Voie 
communiste. C'était le temps 
de la guerre d'Algérie. Le 
P.C.F. trahissait l'internationa­
lisme prolétarien. Quelques 
noyaux de militants tentaient 
de réveiller la classe ouvrière 
françai se. Michèle Firk fut 
exemplaire dans l'action. Après 
l'Algérie, elle visita Cuba en 
proie à la révolution, elle SP, 

prit d 'amour pour cette Améri­
que latine violentée par l'im­
périalisme yankee. Elle décida 
d'y reveni r. Elle quitta Paris 
alors que Mai 68 fai sait voler 
les pavés. Puis, il y eut l'infor­
mation publiée par les jour­
naux, un grand trou dans nos 
existences, une chute d'ombre ... 
Michèle; Firk, c'est un nom 
qu'on peut lire sur une tombe 
du cimetière de Ciudad Guate­
mala. Ne faisons pas de litté­
rature sur une combattante 
morte. Simplement, lisons ces 
pages écrites dans la fièvre , 
l'ardeur. Articles, lettres, c'est 
toujours le fi l rouge de la ré­
volution qui lie les mots entre 
eux. 

Relisons cette phrase écrite 
le 17 mai 1967 : • C hers ca­
marades, ne permettez pas que 
l'on fasse de moi autre chose 
que ce que je suis et ce que 
Je veux être : une combattante 
révo lutionnaire. • Elle ne cessa 
Jamais de l'être. Qu'i l s'ag isse 
d'un reportage pour Jeune 
Afrique, d 'un artic le pour Po­
sitif, d'un tract, c'est touiours 
la même fl amme éblouissante 
qui crépite, déchire les ténè­
bres, nous ramène à l'essentiel. 
cherche une issue, un progrès 
dans la lutte. Rosa Luxemburg, 
Michè le Firk : la révolution est 
femme Faisons en sorte au 
moins que ces morts tragiques 
accouchent d'une aurore 

A. L 
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La xénophobie fa·t 
le jeu du patronat 
Jacqueline Giraud 

Tamlis qu'un cortège de travailleurs accom­
pagnait au cin1etière les cer cueils des cinq 
travailleurs africains asphyxiés clans le ur bidon­
ville à Aubervilliers, une centaine de manifes­
tants envahissaient le siège du C.N.P.F., et ter­
minaient leur journée à Beaujon. 

Un moyen de pression 
sur l'emploi 

Par cet acte, ils entendaient démasquer les 
vrai s r esponsables et le véritable problème. 
Car de rrière le scandall'c que constituent les 
conditions de vie et de logement des travail­
leurs immil!rés, il y a uhe politique délibérée 
du patronat qui, depuis dix ans, ne cesse d 'ac­
c-cntner le recours à la main-d 'œuvre étrangère 
pour faire peser ce.Ile concurrence sur le mar­
cl1é rln travail. 

l•:n effet, ,le 1962 à 1968, le nombre de 
travailleurs é trangers emptoyés dans l'industrie 
s'est accru de 29 %, tandis que le nombr.e de 
Français e mployés dans ce même secteur de la 
production n'augmentait que de 5,5 o/o. Ceci 
parce que ~O % ,les emplois nouveaux créés 
da ns l'industrie depuis 1962 ont é té a ttribués 
il de trava illeurs étrangers. Dans, le secteur 
du bâtiment, qu•i vient n ettement e n 'l ê tc pour 
l' utïliRution cle travaiJleurs é t rangers, ceux-ci 
rcprr scntc nt 22 % rl e J',a main-rl'œ uvre totale. 
Et pour l'ensemble de l'industrie, ils rcpré­
Fl•nt r nt 11 'l,, dP. la main-d 'cr,nvrc totale. 11 o/o 

<le travailleurs dociles parce qu'ils ne sont pas 
« ci toyens français » et que la moindre ré­
volte signifie pour enx la rupture ile leur 
contrat cle travarl 

Diviser pour mieux exploiter 
Le scandale n'est pas, conune on l'e croit 

souvent, qu'ils soient cantonnés dans des em­
plois de manœuvres. Il est vrai qu'ils débutent 
généralement ainsi à leur arrivée en France, 
maie, actuellement, les cleux tiers d'entre eux 
Ront ouniers spécialisés, ouvriers qualifiés ou 
contremaîtres. C'est <lire que, ,lcpuis huit ans, 
le patronat de l'industrie substitue peu à p e.u 
une maih-d'wuvre étrangè re à la main-d'œuvre 
nationale. Pour la plus 1-,rrande exploitation des 
uns et des autres. Là est Je 1Wamlalc. 

Distribuer <'haque année aux é trangers 
300.000 permis cle travail quaml il y a plus <le 
250.000 demandes d'emploi non satisfaites, 
c'est, pour le patronat, le moyen de maintenir 
un volant cle <'hômage qui assure son <'ontrôilc 
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su r le marché du travail e t la fixation des 
salaires. De celte politique, les travailleurs 
é trangers ne sont que les instruments et ]es 
premières victimes. Surexploités clans leur tra­
vail, ils le sont encore clans leurs conditions 
de vie et de logeme nt. Les bidon villes concen­
tra tionnaires se multiplient a utour d e Paris et 
des grandes vi1les, avec la complicité des auto­
ri tés, et dans l'indiffér ence quasi générale. 

JJ a fallu cinq morts pour que s'éme uvent 
la presse e l l'opinion publique. Trop souvent 

Elie Kagon 

les travailleurs français n'ont qu'incliffércncc, 
voire hostiJité, i1 l'égare! de ces « concurrents » 
qui pourtant, pour un bon ti'ers <l'entre eux, 
font des t ravaux dont les Français ne voudra'Îcnt 
pas. ris font ainsi l e jeu du patronat, qui na­
vigue habile ,nent entre la xénophobie· cles tra-

. vailleurs français et la crainte des travailleur11 
étrangers, dépourvus de droits politiques e t 
soumis à la menace constante de l'expulsic:m, 

Pas seulement une morale 
Les organisations ouvrières, symlicales et 

politiques, ne peuvent riposter à la tactique pa­
tronale · qu'en prenant résol ... ment en charge 
-l'ensemble ,les . travailleurs é trangers, et en 
revendiquant pour ~ux les mêmes droits e t les 
mêmes garanties que ceux des travailleurs fran­
çais. L'internationalisme prolétarien n'est pus 
seulement une morni!e. C'est la setùe riposte 
effica<'c que les travailleurR français e t inuni­
gréR puissent cffieaceane11t opposer à ln tacti­
que de ,livision du patronat. D 

A PARAITRE 
PROCHAINEMENT 

236 pages · 
Prix de souscription 15 F 
Prix public . . . . . . . . 16,50 F 
Membre des Jeunesses Commu­
nistes dès 1-939, résistant de la 
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